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RESUME, CONCLUSIONS ET RECOW-UM__ATIONS
 

I. EDPRUNTEUR 
 : Le Gouvernamnt de la Ripublique de
 

Haute Volta.
 

2. BENEFICIAIRE 
 : Ministire do Diveloppement Rural
 

3. AGENT D'EXECUTIOh 
 : ORD do l'Est. 

4. PRET
 

(a)Montant
 

(b)Modalitis
 

I.Durge 
 :	Cinquante (50) ans dont un diffirl 

d'amortissement do dix (10) ans. 

2. Commission do service 
 : 0,75% l'an sur lee montants dicaiss~e
 

et non encore remboursis.
 

3. Ramboursement 
 1 du principal chique annie de la 
Ili 

annie a la 201 annie 3% chaque annie 

par la suite. 

5. OBJET DU PRET
 

Le prit du FIDA servira A financer une partie des coOts du projet de
 
diveloppement rural dans l'ORD do l'Est.
 

6. LE PROJET
 

(a) ObJectifs
 

Le projet do diveloppement rural dans VORD do 1'Est a pour but le
 
diveloppement de 8.000 exploitationsagricoles situies dane les 
zones 
d'action prioritaire de l'ORfD et l'intervention visant l'action sanitaire 
et l'alimentatio:. des animaux. Pour atteitd:c cat objectSZ, le renforco­
ment de 1'OR.D dans son ensemble est pressenti come un moyen qui doit aller 
avec le concept du projet.
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(viii) 	la construction des biens collectifs tels que maternite,
 
dispensaires, puits villageos avec l'aide. d'un fonds de
 
diveloppement villageois.
 

7. COUTS DU PROJET
 

Les coolts des co-uposantes du projet peuvent itre rtsumfis comme suit
 

(En 103 	F.CFA)
 

Monnaie
 
Total Devises locale 

1. Credit
2. Production animale 
3. Aminagements 
4. Assistance technique
5. Soutien 1 l'ORD 
6. Cellule Suivi et ivaluation 
7. Centre d'appui 
8. Formation 
9. Encadrcment 
10. Pistes rurales 
11. Mission d'appui 
12. Fonds de diveloppement villageois 

CoOt total de base 

5,03 
1,53 
1,79 
2,22 
2,06 
1,15 
0,69 
1,35 
1,95 
3,47 
0,11 
0,81 

22,17 

2,06 
0,38 
1,02 
1,23 
0,33 
0,48 
0,36 
0,19 
0,14 
2,24 
0,11 
0,30 

8,84 

2,97 

2,i 
0,77 
0,99 
1,73 
0,67 
0,33 
1,16 
1,81 
1,23 
-

0,51 

13,33 
imprfvus physiques 2,26 0,90 1,36 
Imprivus pour hausse des prix 4,35 1,74 
TOTAL 28,78 11,48 17,30 

m ma smwan uMOMM 

8. ARRANGEMENTS FINANCIERS 

Le projet sera financi salon un arrangement parallle entre FIDA,

USAID ot la CCCE. 
 La ripartition ferme des composantes A financer n'est 
pas encore d~term=ine et fera l'objet de discussions lors de n6gociations
 
entre les diffirents bailleurs de fonds et le Gouvernement de la Haute
 
Volta.
 

9. SOURCES DE FrNANCEMENT
 

Les 
sources 	provisoires de financoment s'itablissment come suit
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(b) Description
 

Pour atteindre lea objectifs ci-dessus Avoquis, le projet vise lea
 
actions suivantes
 

(i) 	 octroi des cridits aux paysans participant dana it prorams
 
pour l'achat des intrants, materiels de culture attele. 
En
 
p us de 	ces cridits de production, il y a cridit pour la
 
commercialisation des cgriales et l'achat des moulins villa­
geois. 	 La commercialisation des c~r6ales se 
fer en consti­
tuant 60 banques de cdriales A travers la zone d'action priori­
taire du projet;
 

(ii) 	 l'amflioration de la santl animale par la rffection et la
 
construction des parcs A vaccination ec 
la provision des
 
vaccins. 
 Les aspects de la nutrition animale sonL aushi
 
considgr~s dans le projet I travers un valet d'alimentation
 
animale;
 

(iii) le diveloppement de 5.000 ha anti-Erosifs et l'anknagemnt de
 
1.000 he de bas-fonds dont 300 ha seront amilior6s pour la
 
production du riz;
 

(iv) 	 l'apport de l'assistance technique pour renforcer l 
personnel
 
en mati~re des operations tc-chniques, comptables et 
financiires
 
et assurer la 
 formation, le suivi et Evaluation, I& vulgarisa­
tion et la recherche appliqude;
 

(v) le renforcement de l'ORD par un personnel qualifil, des loge­
mCrts, bureaux, magasins, vdhicules at Je Ia re-herche appliqu6e,
la mise en place d'un programme de formation des paysans, ence­
dreurs et cadres; 

(vi) 	 l'amlioration et construction dd pistes de collecte et de ping­
t:ration 
sur un 	r~seau de 208 km;
 

(vii) 	 l'organisatio:i des missions d'Atude portant sur des problimes
 
de gestion de I'ORD et 
ceux de l'tablissement d'une rizerie 
dans la zone du projet; 



12. FACTIBILITE ECONOHIQUE
 

Le taux de rentabilit interne, calculf sur la base des prix dcono­
miques est de l'ordre de 12% sur 20 ans de La vie du pro.5et. 

13. CONCLUSIONS ET RECO1ANDATIONS
 

Le projet de d~veloppement rural dans l'ORD de l'Est tel qu'fvalu6
 
dans ce present rapport est techniquement rfalisable et 6conomiquement
 
viable. Il est donc recoeandl qu'un prit ne d~passant pas 12,0 millions
 
d'UCF soit cctroy au Gouvernement de Haute Volta selon les termes, condi­
tions et modalit5s du FIDA afin de permettre l'ex6cution au projet tel
 
qu'il est dicrit er analysg dans ce rapport. Ce prit sera assorti des
 
conditions particuliares suivantes
 

A. Conditions prialables 
au premier dfcaissement
 

Avant !e premier dfcaissement, le Gouvernement devra
 

i) 
 crier le Comit6 de gestion du projet au sein du Hinistire de
 
diveloppement rural avec des membres coame composg dans 
ce
 

rapport;
 

(ii) donner l'assurance qua lea accivitis du projet pour les 3
 

premiires ann~es seront concentr6es sur les secteurs de
 

Bogand6 at Diapaga;
 

(iii) amener la structure czganisationnelle de l'ORD A itre r~orga­
nisfe avec 3 d~partements distincts, notament le Dfpartement
 

lies Finances, le Dpartement technique at cului de formation;
 

(iv) ouvrir un compte sp6cial au nom du projet, lzquel compte sera
 

gdrg come un fonds renouvelabie;
 

(v) 
 crfer la cellule de sulvi at #vaiuation au sain de l'ORD.
 

B. Autres conditions
 

Le Gouvernement devra donner des 
assurances qu'il entreprendra
 

les points suivants :
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Plan de financement
 

(Millions de S US) 
HonnaieSources duDevises 
 locale Total Total
 

FIDA 
 5,0 
 7,0 12,0 42
 
USAID 
 3,0 5,0 
 8,0 28
 
CCCE 3,0 5,8 
 8,6 30
 

28,8
 

10. 
 BENEFICES ET BENEFICIAIR-S
 

En divisant la valeur totale additionnelle de la production vigitale
 
par le prix unitairr de cirfales, on remarque que le projet permet de
 
rialiser A peu pras 22.000 tonnes d'iquivalent c~rialier. 
Ceci constitue
 
non seulement un gain en 
devises, mais aussi une grande amelioration du
 
bilan alimentaire de 
la population dans la 
zone du projet. La valeur addi­
tionnelle de la production animale est estjmie i 350 millions de F.CFA an
 
moyenne chaque annie.
 

Au niveau des exploitations individuelles, l'examen des budgets

d'exploitation indique qu'il y a un gain de 
120.000 F.CFA en revenus par

exploitation. 
Cette valeur constitue une amlioration sensible des 
revenus
 
dans la zone du projet et 
laisse convaincre stir les effets de l'amiliora­
tion de la distribution des revenus.
 

Le Gouvernement voltalque amiliorera aussi 
sa situation fiscale en
 
appliuant les 
taxes d'un pourcent de la valeur des produits du projet et
 
taxe COVOC de 0,5% de la mme valeur. 
 Aussi une taxe douanilre de 0,5%
 
sur l'exportation de 
coton permettra au Gouvernemmnt damfliorcr sa tr~so­
rerie.
 

11. EXECUTION
 

Ie prcjet sera exicutg sur une psriode de cinq 
ans en commen~ant en
 
1'annfe 1981. 
 Toutefois par souci d'effic~itf, 
ce progra3e d'ex6cution
 
a ftf divis4 en deux phases. La premitre phase de 3 ans 
sera concentrfe
 
sur des secteurs de Bogandi et 
Diapa-a alors quo la derniare phase 
concer­
nera le reste do la 
zone d'action prioritaire. La responsabilitd de:c6cu­
tion est essentielleent confi6e A 
'ORD dv 1'Lst, qul 
est aid6 par d'aucri.p

institutions ;):us sp~cialiskes telles quo CNCA, HER 
o SERS.
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(xi) assurer quo l'OFNACER aura assez 
do fonds qui lui permettra
 
d'entreprendre efficaceent ses activitis d'achat de produits
 

aupris des paysans;
 

(xii) 
 faire qu'il existe des fonds pour le maintien des routes
 

apras cinq ans de l'ex6cution du projet.
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vi I,
 

i) parachever les arrangements financiers avec d'autres bail­

leurs de fonds;
 

(ii) garder des 
,omptes siparfs afio d'identifier des d~penses
 
entreprises par d'autres bailleurs de fonds;
 

(iii) 	 faire que lea 
comptes du projet soient virifi6s et contr~lfs
 
par une firme indfpendante de commissaires-aux-comptes. Ces
 
conditions devront itre" acceptables au FIDA;
 

(iv) continuer A assurer ses 
obligations budg6taires vis-i-vis de
 

1'ORD;
 

(v) assurer que l'ORD engage le personnel local requis A temps
 
dans le but de prendre en 
charge les besoins en formation et
 
de l'op~ration du pojet en bonne opportuniti;
 

(v) 
 assurer que tous les experts 1 recruter sous l'assistance
 
technique seront pourvus par un accord de commission avec
 
une firme internationale de bonne reputation, toujours
 

acceptable au FIDA;
 

(vii) 
 assurer qu'une collaboration s'4 taolisse entre le 
centre
 
d'appui et les institutions de recherche en place (CRCI,
 
ICRISAT, IRAT et 
ITA) pour la mise en oeuvre d'un nrogra-e
 
de recherche appliqude, vulgarisation, essais 
miltilocaux
 
des seances de demonstration au 
niveau des paysans, ces
 
s6&nces devront permet:re ia diffusion de thime eL pdquetc
 
techniques parmi 
les paysans;
 

(viii) assurer que tout le personnel forag par le projet 
resters avec
 
le projet pour au moins 5 ans 
3pris Ia fin de 
leurs ftudes;
 

(ix) sortir une politique nationale des prix pour le riz afin de 
mettre le riz local et le riz 
import6 dans les mimes condi­
tions de comp -itior; 

(x) assurer que les 
inputs agricoles seront en 
quantit6s sufffi­
santes pour satisfaire les besoins du projet.
 



1. INTRODUCTION
 

1.0.] La Haute-Volta, qui fait partie de la region du Sahel est un des
 
pays les plus pauvres avec revenues par tite de l'ordre de 
125 dollars. Con­
frontie avec le 
problime de sicheresse et de la quasi-inexistence de ressources
 
naturelles et min~rales, la Haute-Voltat n'est pas en mesure de rompre

le cercle vicieux de son sous-d~veloppement. Le pays a besoin d'une aide
 
extirieure pour lui permettre de sondivelopper agricultvre qui est le 
secteur vital pour sa 
croissance et son diveloppement. Conscient de 
ce
 
problime,le Gouvernement de Haute-Volat a contacti des organismes finan­
ciers de ddveloppement,dont le FIDA pour Ztudier la possibiliti d'un
 
fventuel financement dans le cadre de son plan quinquennal 1977-1981.
 

1.0.2 
 A 1 suite d'une requite en novembre 1978 du Gouvernement de
 
Haute-Volta aupris de FIDA, cet organisme a envoyi une mission ginirale

d'identification des projers dans le secteur agricole. Cette mission s9jour­
na dans le pays cn 1979 et 6tablit dans son rapport une 
liste des proj,.ts
 
susceptibles d'itre financis par FIDA.
 

1.0.3 De cette liste, le Gouvernement de Haute-Volta a retenu coMe
 
prioritaire, le projet de d~veloppement rural dans I'ORD de l'Est. La si­
tuation relativement n~glig~e de cet ORD, qui est pourtant le plus
 
6tendu justifiair la d6cision du Gouvernement qui veut parachever sa
 
politique de diveloppement regional gqui.ibri.
 

1.0.4 Du fait que 
le d4sir du Couvernement itait de consolider de 
petits projets inddpendants, en un seul projet du type integri, il itait
 
d'ores et d~j! n~cessaire que d'autres organismes de financement puissent
 
itre invites ' 
coop'rer sur un financement parallile. A la requite du
 
Gouvernement, des membres de 
l'USAID (aide amricaint bilat~rale) et d2 la
 
CCCE (aide bilatgrale frangaises) 
se sont joints I la mission de preparation
 
FAO/FIDA qui eut lieu en d6cembre 
1979.
 

1.0.5 Suite " cctte mission de priparation, un rapport de prgpadti-n
 
itait apprit6 et une 
mission d'Zvaluation de 
!a BAD, 6tait organis~e le
 

http:proj,.ts
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13 juillet, conformfment au protocole du programe coopiratif entre FIDA et
la BAD. A cette mi3sion se 

avec le projet. Le present rapport d'fvaluation
 

de L'USAID de la CCCE et du 

sont joints A titr 

Gouvernement 
d'observateurs, les membres 

et organismes aygnt de relations 
directes ou indirectes 

rend compte de r~sulcats de cette mission. 
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2. CONTEXTE DU PROJET
 

2.1. Cadre glographique et fconomigue
 

2.1.. 
 La Ripublique de Haute-Volta est un pays totalement enclavg entre
 
six aucres Etats de l'Afrique de l'Ouest, A savoir le Mali et le Niger au
 
Nord, le Binin, le Togo, le Ghana et la Cote d'Ivoire au Sud. La superficie 
totale du pays qui s'gtend entie les mfridiens 5'24 Ouest et 2"20 Est de
 
Greenwich et les paralliles 9027 et .
155 Nord est de 274000 =2


2.1.2. 
 A cause de cette situation giographique, le climat de Haute-Volta
 
appartient au type tropical avec 
deux saisons (sache et humide). Dans le
 
Nord, ce 
climaL est doming par des conditions climatiques du type sch~lien, 
caractgrists par 3 A 5 mois de saison de pluies au rythme erratique. Dans 
le Sud, c'est le climat du type soudanaiseavec una 
rrande variabilitf de
 
tenp~rature et des pricipitations. Pour l'ensemble du pays, l'cart des
 
temperatures e.;t de 
10C A 300C tandis que celui des precipitations va de
 
500 mm dans 1'extrime Nord A 1500 
= dans l'extr me Sud.
 

2.1.3. 
 Quant 1 l'hydrographie et le relief du pays, il suffirait d'indiquer
 
que la plus grande partie du territoire voltalque appartient au bassin de la
 
Volta, par les trois branches sup~rieures de celle-ci, A savoir !a Volta
 
Noire, lA Volta 
Rouge et la Volta Blanche et que le relief est gingralement
 
tras attgnu avec des altitudes moyennes estimfes 1 
 400 m environ. Un tel 
relief est expliquE par la situation geologique de Haute-Volta qui est
 
domin~e par un socle pr~cambrien, non affect! par des mouvements tectoniques,
 
compliteme:.t aras6 et consolidi.
 

2.1.4. 
 Les sols qui d~rivent de ces 
conditions gfo-cliiiatiques sont
 
reconnus Ztre d'une quzlit 
 qui va de fertilitt moyenne A fertilitf rfduite.
 
La ccnjugaison de conditions climatiques et p~dolagiques ont diterming
 
ensuite la r6partition de la vgSitation. En effet, on disdingue trois grands

domaines de 
v g6tation correspondant aux trois 
zones climatiques : It domaine 
sahZ"ien au :ord, le domaine soudanien au centre et le domaine soudano­

guin6en au Sud.
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2.1.5. L'environnement physique dicrit ci-haut oblige la Haute-Volta a

'engager dans un programme de 
lutte contre la d~sertification pour crier
 

des conditions favorables 1 la vigetation et A la vie de sa population.
 

2.1.6. Cette population a ftd recensfe en 
1975 par l'Institut National
 
de la statistique et de la di=ographie (INSD). D'apris leurs projections

damographiques, la population r~sidente passerait de 5,6 millions en 
1975
 

7,57 millions en 1980. Aprisapproximation, il paraitrait probable
 
d'estimer cette pcpulation A 6 144 000 pour l'annge 1980. I! y a lieu de
noter qu'il existe un phdnomine de migration, qui re manifeste soit sous
 
une forme permanente ou 
temporaire. Ce phinomane se caractirise plus parti­
culiirement par un mouvement de la population en age de travailler vers des
 
pays offrant dEs oppor:unit6s iconomiques. La ripartition de 
la population

entre centres urbains et milieux ruraux r~vile que la Haute-Volta reste un
 
pays a vocation rurale. En effet, 94% de 
la populaticn vivent dans un monde
 
pratiquemen: rural. A l'intirieur de 
ce monde rural, la r~partition des
 
populations est lie a l'eau e. 
aux problimes posds par l'eau : d'une part

c'est la r~gulari:. et l'importance des 
ressources en eau qui dIterminent
 
l'emplacement des villages, d'autre part, 
l'onchocercose tr~s r~panduc aux
 
abords des rivires chasse la population de 
terres de bonne qualitg a
 
proximitg de ressources en eau abondante. Les villages sont 6parpillfs ;

et 11, 
avec nganmoins quelques concentrazions dans certaines zones. La
 

.
densit6 moyenne est de 20 habitants au km2


2.1.7. De par ce 
cadre physico-huain, il ressort que la Haute-Volta
 
est considir~e comme un des pays 1c: plus d6munis naturellement. En effet,

les statistiques de 1'6concmie nationale indiquent que 
le produit national
 
brut ('.B) 
pour 1977 itait de 
l'ordre de 168 milliards de F.CFA, soit un
 
produit par tZte de 
28800 F.CFA (125 $ E.U.). La structure de ce PNB est
 
pr~sentfe dans le tableau 2.1 .a ci-apris 
:
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Tableau 2.l.a
 

Haute-Volta
 

Produit National Brut
 
(aux prix courants du march6)
 

(Milliards de F.CFA)
 

Agriculture, Forits et Elevage 


Industrie et Services priv~s 

Commerce 


Autres, y compris I'Etat 


1974 % 1975 % 1976 % 1977 z 
45.6 42 43.0 40 48.3 35 56.6 34 
39.5 36 41,8 35 50.4 36 61.3 36 
16.2 15 22.1 18 30.9 22 38.4 23 
8.3 7 8.8 7 10.0 7 11.8 7 

2.1.8. 
 O'apras ce qui ressort de ce tableau, l'agriculture a vu sa part
 
regresser deptis 1974. CetLe part est passfe de 42% du PNB en 1974 A 34% du
 
PUB en 1977. La situation a ivolul en 
faveur du secteur de commerce done la
 
part au PNB est pass6e de 15 A 23. L'industrie et autres secteurs ont sensi­
blement maintenu leurs parts respectivement A 36% et 7%. Cette diminution en
 
importance relative de l'agriculture semble itre due A la baisse de la
 
production absolue du 
secteur ; 
en effet, le volume de production des
 
cultures de rente s'est bien ritrci pendant la pfriode 1974-1977. Cette
 
situation est briavement esquissfe dans la 
section suivante qui a trait au
 
tqcteur agricole. Pour le moment il faudrait brosser la situation Iconomique
 
de Haute-Volta dans le contexte 
international.
 

2.1.9. La balance des paiements, telle que prfsentge dans lc tableau 2.l.b 
montre des difficult~s d'ajustemen trap s~rieuses. En fait, depuis 1974 
jusqu'en 1977 qui est la derniare ann6e ou des statistiques sont disponibles,
 
les deux balances, c'est-&-dire balance ccmerciale at la balance des comptes
 

courants sont dificitaires.
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Tableau 2.1.b
 

Haute-Volta
 

Balance des paievents
 

(en millions de D.T.S.)
 

1974 1975 
 1976 1977
 
Exportations 
 54,90 60,33 68,86 
 74,61

Importations 
 144,38 177,62 
 164,18 198,03

Balance comerciale 
 - 89,48 -117,09 95,32
- -123,42
3ervices (nets) 
 - 15,14 - 36,08 - 25,37 27,19-

Transferts priv~s 
 33,16 38,81 
 36,24 37,65

Transferts publics 
 68,21 79,97 51,83 
 65,54

Balance des comptes-courants 
 - 3,25 - 34,39 - 32,62 - 47,42

Capitaux non-monltaires 
 5,53 26,67 21,02 
 Z3,71

CapLtaux 
 9,54 2,18 7,61 
 14,99
 
Erreurs d'omission 
 3,85 4,58 
 - ,21 1,20

Balance des paiements 15,67 5,32 9,20
- - 752 
Riserves officielles brutes 
 68,33 65,40 6!.4e 
 46,30
 

La raison pour la solde nEgative de ld balance co~erciale provient du fait
 
de la rfduction du volume exportable der produits agricoles suite A la 
sicheress*
qui a s vi dans le pays d'une part et de la 
tendance n6gative de l'volution
 
des prix de ces comroditis dans le marchl mondial d'autre part. Quant 
a la
 
balance des comptex courants, il y 
a lieu de noter que les transferts publics

et priv6s n'ont pas gtc 
 d'un niveau 
 assez Ilevd pour com"ler le trou
 
creusk par le dstquilibre de Is baidnce couaerciale. En voyant de pras la
 
composition des importations voltaiques, on romarque quo leg produits agricoles

tels quo les cirkales constituent une'part non moins ni 
hlgemble do co=erce
 
extrieur. C'est A ce ooint qu'une politique d'autosuffisance alimentzire
 
telle quo !ormuac par I* Couvernement voltasque s2 justifie. La section
 
q-ji 
suit essaie de revoir l'organisation et ls structure du icteur agricole
 
pour d6terziner sa capacit4 et ses 
besoins pour Ismiss on oev~vre do cette
 
politiqut.
 

L/ DT.S. : Droits do Tirang Spiciaux : an coyenre pour 1977, F.CFA 2U5.7-
 1 DTF 
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2.2 Le secteur agricole
 

Le dfveloppement agricole en Haute-Volta est limit& par un certain
nombre de contraintes tris sfrieuses dont lea 
plus importantes sont : 

i) l'Iloignement du pays par rapport & la mer (1.150 km entre
 
Ouagadougou et Abidjan) qui ajoute des cots de transport

flevis 
aux dipenses d'importation et riduit de la mime fagon
lea recettes provenant des exportations 

ii) une pluviomitrie insuffisante et irrfguliire : 1.000 A 1.300 mm 
dans le sud, 500 A 800 =m dans le nord du pays ;
 

iii) des sols gfnfralement pauvres sauf dana le cud et dans l'ouest
 

iv) la persistance de maladies dibilitantes notamment la bilharziose
 
et l'onchocercose dont aouffrent des groupes entiers de population.
 

2.2.2 
 Environ 8% des terres, soit approximativement 2,2 millions d'hec-ares,
sont cultivfs chaque annfe. La distribution aprroximative des terres agricoles
et pastorales entre les trois 
zones agro-climatiques de la Haute-Volta
est la suivante 
: zone sahilienne 14%, zone soudano-sahilien.e et soudanionne
537, zone soudano-guingenne 337. Le projet eat situg dans la zone soudano­
sahlienne et 
soudanienne.
 

2.2.3 L'exploitation agricole typique zomporte onviron cinq hectares
(de quarre A cinq sur le plateau de Mossi et de cinq I six dans les 
zones
moins peunlbes de l'ouest, du sud et de ]'esc. La famille moyenne ext
compos6e de neuf ou dIx membres dont environ la moitii eat active. A
l'exception des Zones cotornuires de la Haute-Volta occidentale, oO la
production est contrle, les techniques de production sont 6llmentaires. Les
engrais et les insecticides sont peu ou 
pas du tout utilis6s 
; l'utilication
do la traction animale pour les transports (ines) a ftf 
introduite avec
l'r'de du FAC dans cercaines rigions du plateau de Mosi, 
et catte pratique
 
*'ftend.
 

Les cfrales constituent environ 80% do la production agricole total*.
Sur le plateau do Mossi, da-, ics 
rEgions beptentrionale ot 
centrale, il
mtagit principalement de cultures vivrires telle. que le sorgho, le mil 
 et
lea arachides, destinies h la consonation familiale. Les conditions 6cologiques
 

2.2.4 
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sont difficiles sur le plateau, et la faiblesse coie l'irr6gularial des
 
precipitations, combinges A une pression d~mographique relativement forte,

aboutissent A la surexploitation et A l'frosion des terres dhjA pauvre. Dans
 
les rigions de i'ouest et du sud-ouest, o5 les chutes de pluies sont plus

abondantes et 
les sols plus fertiles, la production agricole est plus diversi­
fiie et davantage axfe sur le marchg. Dans 
ces zones 
 le coton est une culture
 
couerciale et la plupart de la production cirgaljare Isorgho, mil 
 mals
 
et riz) est vendue dans les villes et dans les 
zones de production d6ficitaire
 
du nord. Environ 15% 
seulement de la production cirgaliire totale est 
coer­
cialisie mais cette fraction reprfsente nuelque 100.000 tonnes par an, et
 
constitue de loin 
 le flux le plus important de marchmidises circulant sur
 
leq routes rurales.
 

2.2.5 En 1970, 1972 et 
1973, la sicheresse a entrainf une baisse de 
15 A

25" de la production agricole par rapport aux niveau. normaux, mais un redresse­
ment partiel s'est manifesti en 1971 et 
1974. Les pertes le.,,plus importantes
 
ont 6t6 enregistrges dans les regions du nord et du centre o-' 
la production

de mil 
 et de scrgho a baissE considgrablement, entrainant des importations

alimentaires exceptionnellement glevges. La sfcheresse a d'autre part accentug

les disparitfs existant entre les diverses rfgions 
au niveau d !a production

et des revenus ; 1'exode des populations des rgcions de Moss. 
vers les pays

c~tiers et vers 
la region de la Volta occidentale s'est accez:ug au cours
 
des quatre derniiZres 
annes. Ainsi, A cause 
du sous-emploi considdrable dans
 
le 
secteur agricole, 500.000 voltalques iigrent chaque annie vers 
les pays

cStiers avoisinnts et 
100.000 d'entre eux seulement reviennent au pays.
 

Le tableau suivant donne un r~sumf des superficies et des production$
 
des principales cultures pratiqufes en Naute-Volta 
:
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Tableau 2.2
 
Superficie et production agricoles
 

Superficie (en 1000 ha)
1961- Production (Tonnes)
 

2.2.7 


ANEE/CULTURES 1965 1974 1975 1976 1961-65 1974 1975 1976 

Sorgho 

Riz paddy 

Mil 

Creales (Total) 

Coton graines 

999 

45 

728 

1954 

36 

1200 E 

33 

850 E 

2220 

65 

1138 

42 E 

911 

2256 

62 

1138 

41 

911 

2230 

68 

475.324 

33.210 

799.936 

871.380 

5.364 

705.600 

39.600 

369.750 

1.192.140 

26.650 

737.424 

32.844 

382.620 

1.249.824 

30.814 

716.940 

39.606 

369.866 

1.193.050 

50.660 
Arachides non dicorti­
quies 120 170 E 170 E 164 66.360 64.940 90.000 87.472 

SOURCE FAO - Annuaire de la Production 1976 

E * Estimation FAO. 

Le sous-secteur Elevage 
L'Ilevage constitue l'une des principales ressources de !a Haute-Volta,
 

et a toujours 6tk 
la principale source de recettes d'exportation. Le troupeau

national itait estim6 a 7 millions de tites de bitail en 
1977. Avant la
 
sicheresse, la production animale reprisentait environ un 
ticra des exportations

totales. Le principal obstacle au d~veloppement du secteur animal ticnt A Is
 
surcharge et au surpSturage qui en d6coule, dans les r6gions du nord, A une
capaciti d'arrosage et 
A un contr6le vktrinaire insuffisants et a !a cuncirrence

das cultures sur les terres disoonibles. Come beaucoup d'autres problimes, ce
 
dernier est 
devenu plus aigu depuis les r6centes s6cheresses. Des conflits ont
oppos6 les fermiers sfdentaire: et 
les conducteurs de troupeaux, particuli~re­
ment dans l'ouest oO 
ces derniers sont venus s'ftablir, fuyant le nord a la
 
recherche d'eau et d'aliments.
 

2.3 
 Institutions concerniesnar le d6veloppement rural au nliveau
 
national
 

2.3.1 
 Le ministare du plan et de la cooperation ext chargg d'6tablir le
plan natioal dc d6vcloppement et d'en contrSler l'exicution ; d'agrier,

coordonner et contr6lur les interventions de sources 
extdrieures servant
 
au financeMent des projets. Cette structure no 
dispose pas de repr6sentation
 
r~gionale.
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2.3.2 
 L'Autoritg d'aminagement des vallges des Volta (AVV) dfpend du
ministire du plan et de 
la coopiration et du ministare de l'&conomie et
des finances. Elle est chargie de la mise en valeur des vallies des Volta
et de l'installation des populations Mossi en provenance des zones I forte
densiti dimographique. Sa zone d'activitf regroupe celles de plusieurs ORD.
 

2.3.3 
 Le Ministare du diveloppement rural dirige et coordonne l'ensemble

des activitis du secteur agricole (A l'exception de la piche et des eaux et
forits). II dispose pour ce 
fAire de services centraux dont les.plus importants
 
sont
 

a) le Secritariat 
gngral qui regrcupe les directions de la planifi­
cation, du contr6le et gestion das ORD et organismes rattachis,
 
et des institutions rurales et 
du crid-t. Cette derniire
 
direction exerce son activitg par l'organisation du monde rural,

la mise en place des credits (niveau ORD) et l'assistance aux

organismes de connercialisation (OFNACER, Caisse de stabiiisaticn..);
 

b) la direction des services agricoles (DSA) qui regroupe ley

services sp
6cialists dans les domaines 
suivants 
: Production
 
agricole et vulgarisation, contrle suivi et certifiration des
 
semences, protection de v~g~taux, sols, nutrition ­ alimentation,
 
contrle conditionnement et qualiti des produits d'importation et
 
d'exportation et 
la recherche appliquge;
 

c) la direction des 3ervice: de l'flevage et des industrie. ¢aimales,
 
charg~e du secteur tlevage et des activits annexes;
 

d) la direction de l'hydraulique 
et de l'fquipement rural 
(DHER)

charo6e de l'exploitation des ressources en eau. Du 
11Wdipendent
Agalement les offices nationaux charg6s d'activitis sp6cifiques 
(OFNACER, ONERA, 0.,BI, ONE, ETC..) et les II ORD.
 

L'office national des c~r&ales (OFNACER) est un dtablissement public
 
qui a pour fonction :
 

a) la constitution et 
la maintien des stocks de c~riales (mil, sorgho,
 
mals et liz:)
 

2.3.4 
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b) la normalisation de la situation entre zones excfdentaires et
 
dificitaires en cfrfales en c~r6ales
 

c) la comercialisation des c~rfales ;
 

d) la stabilisation des prix des ctrfales au cours de l'ann~e.
 
L'ONERA est chargg de la commercialisation et de la transformation
 
des produits d'flevage.
 

2.3.5 
 Les Organismes r6gionaux de divelopement
 

Les ORD, au nombre de II
au total, d~pendent du MDR. Ils sont chargas,
 
au niveau des regions, de la :
 

a) promotion de 
la production : vulgarisation, distribution des fateurs
 
de production, gestion des bas-fonds et des pfrimitres irrigugs
 

b) promoticn de 1'gouinement et de l'infrastructure rurale
 
magasins de stockage, pistes rurales, petits 6quipements
 

c) promotion du milieu rural 
: organisation des agriculteurs,
 
groupements villageois et cooperatives, education et formation
 
des jeunes et 
des adultes, alphabftisation. Chaque ORD est divisi
 
en secteurs, sous-secteurs e: 
zones d'encadrement avec 
I agent
 
de vulgarisation par zone.
 

2.3.6 
 A l'origine, les ORD ont ft6 conrus come un moyen de dkcentralisa­
tion de l'administration au niveau regional. Par certaines activit6s 
r~mun~ra­
trices pou-ant engendrer un autofinancement, les ORD auraient pu moins dpendre

du budge: national pour le 
finaucement de leurs charges r~currentes. Une

certaine autonomie administrative leur fut donc alloude. Ellesdevraienten faitcouvrir la majorit6 des activit~s du diveloppement rural, itre chargfes de laCoM ercialisation des produits agricoles et 1tre le lien principal entre lea
 
paysans et les 
institutions financiares pour le cr6dit agricole.
 

Au cours des 
10 derni res ann~es, les OD se 
sont essentiellement
 
occup6s de la mise en oeuvre directe des progratnes de diveloppemcnt agricole
(cooperatives, crCdit, vulgarisation, amdnagement de bas-fonds, etc..), dutinancement de pistes rurales (construites par un service s~parf des Travauxpublics - le SERS), do Ia construction de puits pour is fc.irniture d'eau potable
 

2.3.7 
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dans les villages. La commercialisation des produits agricoles 
coume le coton,

l'arachide, le riz et 
les autres c~riales a gt 
 faite par des agences spicia­
lisles 
come la SOFITEX/CFDT pour le coton, l'OFNACER pour les ciriales, etc..
 
ce 
qui n'a pas permis aux ORD de 
s'autofinancer mime partiellement.
 

2.3.8 A l'origine, les ORD furent dotes d'un minimum de personnel de

gestion dont les ticheG n'lraient pas clairement difinies. L'organisation

proposie 6tait relativement simple, mais insuffisante pour faire face, d'une
 
part A des fonctions administratives de plus en plus spifialisfes (planifica­
tioa rfgionale, preparation des budgets, comptabiliti) et d'autre part A la
gestion efficace d'um nombre de projets d'assistance technique de plus en plus

grand. En fait la multiplicitg des interventions d'assistance gtrang~res
 
projets d'importance et 
de nature diverses -Y 
a rendu plus complexe la
coordination de toutes 
les activit6s au 
sein des ORD. Par consequent, confront~s
 

d'une part Q l'absence de ressources et de structures adaptfes pour les

operations courantes et, 
d'autre part, 
au nombre croissant d'interventions
 
d'assistance technique, les ORD ont 
connu des problames de gestion de plus en

plus complexes. Ceci a rendu la t che de coordination du gouvernement central
 
encore plus difficile.
 

2.3.9 
 A cause de la p~nurie de personnel administratif competent, il en
=zt rsultg une tenue des 
comptes insuffisante au niveau de chaque direcrlon
 
rigionale des CD - ne 
permettant pas l'tablissement d'une comptabilit6 adequate.
Par ailleurs, la planificarion r~gionale et la pr6paration des budgets ne
 
correspondent pas aux besoins effectifs. Le Gouvernement n'est donc pas 
en
 
mesure d'6valuer les besoins r~els des OR 
 quant a leur budget, malgri le

fait que ceux-ci 
dependent du budget national, 1 l'exception des 
ressources
 
ext~rieur=s. Ces 
ressources ext6rieures proviennent de diverses organismes

Banque Mondiale, AID, FAD, CTS, FAO, PNUMD, 
CCCE, etc.. Une r~organisation des
 
ORD est A l'6cude.
 

2.3.10 
 Le Fonds de dvelonrement rural. Cre A 
'origine par un projet Banque

Mondiale, le 
FDR a pour but 
de financer de petits projets de d6veloppement
 
au scin des ORD. A l'origine en 1972, 
le FDR I (Credit AID de 2,2 millions de
 
dollars EI) s'6tendait 
sur 
1'ensemble du territoire de I& Haute-Volta. A lu
fin du FDR I, le 7DF 11 
(Cr.dit AID do 9,4 millions de dollars EU) 
a concentr6
 
sOs acticns cur :Vs 
5 OR' du plateau central. Parmi 
les actions entrepriset
 
par le on 
pout citer : I'am.,:-aRement de bas-conds, la 
cr6ation des puits,
 
let tuipernt% rur.Aux. etc..
 
I/ Plus do 21 proje:s on cours pour I'MP 
 do i'Et uniquement.
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2.3.11 
 La Caisse de stabilisation des prix des produits (CSPP) dipend du
Ministare du commerce. Elle a pour objectif la commercialisation, l'exportation

et 
le soutien des prix des produits du crO (arachide, coton, karitf, sesame).

Elle intervient aussi dans la 
subvention des facteurs de production agricole

(semences et 
engrais). Elle ach~te les produics aux commergants agrees qui
collectent pour son compte. Elle per~oit 
en outre une taxe de reversement
 
pour les exportations de karitg, sisame et 
arachide effectu~es directement par
 
les commer;ants privis.
 

2.3.12 
 Jusqu'en 1979, il n'y avait pas en Haute-Volta une politique bien

d~finie de cridit agricole, ni d'institution centralis~e qui en 
soit responsa­
ble au niveau national. Le cridit agricole aux exploitants Ctait essentiellement
 
assurg par l'interm~diaire de projets finances 
par des ressources ext~rieures,

essenriellemenr par les organismes d'aide bilat6raux ou multilat~raux 
: CCCE,
USAMD, FED, FDR et de projets de d~veloppement de culture de rente, come le 
cocon
 
avec la CFDT/SOFITEX. Le type de cr6dit allou6 ainsi que les 
taux d'intgrt

varient donc d'un projet a l'autre, d'une institution financiire A l'autre.
 

2.3.13 
 Juoqu'a prisent, c'est la Banque Nationale de Dgveloppement qui
 
f:aiz cb2rgge d'attribuer des credits aux institutions voltalques responsables
du d~velonncment agricole, notament les ORD et 
l'AVV. Le volume des credits
 
allou~s aux 
seuls ORD au cours des derniires annes par la BDND, 
qui porte

essentiellement 
sur la commercialisation des produits agricoles, n'a fait que
diminuer, 6tant donnk la mauvaise situation financiare g8n~rale de ceux-ci

ainsi que le nombre croiisant d'arri~ris. II est passf de 542 millions de
F.CFA pou la campagne 1975/76 
a 206 millions de F.CFA en 
1976/77, dont 40
 
millions de F.CFA pour I'ORD de 
l'Est.
 

2.3.14 
 Afin de rem~dier a la carence de la 
structure nationale de credit
 
agricole, le 
gouvernement met en 
place la Cauisse Nationale de Credit Agricole

(l'assembl~e constitutive doit avoir 
lieu en loOt/Sentembre 1980).
 

2.3.15 
 La CNCA qui doit itre op6rationnelle d~s 1981 
aura poir mission
 
d'harmoniser et 
de distribuer tous 
les credits agriculture I I'6chelon national.
Dans ur premier tremps, 
il n'est pas pr~vu d'antennes r~gionales, les bureaux de
cr~dic des dijff(rens ORD remplissant cette 
fonction 
sous le contr6le et 
avec

l'aaslstance de 
la Caisse qui 
assure notament la formation des agents.
 



2.3.16 

- 14 -

La recherche agronomique est assuree par des instituts specialisis

qui experimentent le materiel v~gral adapt6 aux conditions climatiques et
 
pfdologiques de la Haute-Volta. Les inscituts de recherche les plus importants
 
sont l'IRAT et 
1'ICRISAT pour les cultures vivriires, l'TRHO pour les olfagineux,
 
V'IRCT pour le coton et 
le CERCT pour le riz.
 

2.3.17 La formation des cadres et 
agentes 
intervenant dans le d6veloppement

:ural. est assurge aupr~s d'institutions comme le CESAO, le CENATRTN, INADES
 
ou directement aupr~s d'organismes nationaux (BND, CNCA, FDR, etc...).
 

2.3.18 L'approvisionnement en matiriel agricole est 
a la charge des ARCOA.
 
II existe en fait deux ARCC:A distincts dans 
leurs activits. Les ARCOMA
 
dipendant du MR sont 
charges d'importer les piices d~tachges de materiel
 
agricole (de culture attelge notamment) et d'en effectuer le montage dans des
 
ateliers situgs dans les 
ORD. Ce sont les fournisseurs officiels des ORD mais
 
les difficult~s d'approvisionnement en 
certaines piices (parfois mineures)

semblenc 
 tre A l'origine des retards 5 la fourniture de materiel aux paysans
 
par l'ORD. Les ARCO A d~pendant de l'ONTE,importent la matiire premiere et
 
fabriquent 
L'calement le materiel agricole. Ils organisent 6galement des
 
sLigus de formation d'artisans presentis par l'ORD qu'ils equipent 
et assistent
 
lors de leur ins:allaLion dans la rigion d'origine.
 

2.4 
 PolitIcue du d6veloppement agricole
 

2.4.1 
 La politique du d6veloppemen: agricole est bien dffinie dans le plan

quinquennal qui d~finit les 
prioritrs du d~veloppement fconomique et 
social
 
de la Haute-Volta. D'apr~s le dernier Plan 
1977-19F!, les 
secteurs prioritaires
 
sont avant tout le d..eloppement rural, 
suivi par les infrastructures 6cono­
miques, le d6veloppement industriel et 
le d6veloppement des resbources humaines.
 

Pour r6aliser ces objectifs, surtout en ce qui 
concerne le d6veloppe­
ment rural, le Couvernement 
a cr66 en 1966 des Organismes R~gionaux de D6vo­
loppement (OR:)) 
 sur !'ensemble du territoire national 
(II au total). Ces
 
ORD constituent le 
fer de lance du d~veloppement r%;ral 
en 
Haute' 'olta. Toutcfolc,

les ressources hu."ines et 
financires mi'ses A Ia disposition de ORIt sont
con 

loin do corrcspond.c :u:? 
befn ef-ectifs du de'veloppement, e financcment 
d(
 
ces ORD provient on 
partie du budget national et surtout 
de courcor ext~rioures
 
de finincement. 71 
so pose donc un proI. do continuitU et do coordination
 
au nivcau du financemont des 
'PD et 
de leur financement,
 

2.4.2 
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2.4.3 
 Revenant 
. la politique agricole du Gouvernement, il y a lieu
d'indiquer que cette politique vise a l'autosuffisance alimentaire. Ceci
implique une approche de l'intensification des mthodes culturales et un accrois­sement de rendement par hectare cultivf et par tare de bitail glevge. Mais
pour mettre en oeuvre cette approche, il s'ensuit qu'il existe dans le systame
un micanique qui stimule l.s paysans et 
Aleveurs A prendre des initiatives
de production. Pour cela, le Gouvernement a mis sur pied une politique de
 
soutien des prix agricolea, notamment A la production.
 

2.4.4 
 Pour r6aliser cette polirique de soutien des prix, le Gouvernement
 
a crg en 1971 un 
organisme chargi de rigulariser le marchg des denrfes
vivriires 
: 1'OFNACER. (Office National des Cirfales). L'objectif de 1'OFNACER
est de conercialiser 25 A 30% du marchg national des cgrgales, afin de pouvoir
stabiliser les prix. Mais cet objectif est difficilement rialisg dQ 
 la con­joncture financiire de certe 
instituticn. Ces probl~res sont 
largement expliqugs

dans l'Annexe ayant trait aux problmes de commercialisation.
 

2.5 Groupe - cible duDroet 

2.5.il 
 Le Groupe-cible du projet est constitu6 de la masse de 8000 paysans,
disperses ; 
et i dans la 
zone d'action prioritaire du projet. A BogandE,

il y a 4000 exploitations ayant chacune 5 ha en moyenne. A Kantchari et
Matiakoali le projet s'adressera 1600 exploitations alors qu'A Diapaga il
 y aura 2400 exploitations A encadrer. Ces 8000 exploitations repr~sentenr A
 
peu pris une population de 40.000 personnes.
 

2.5.2 L'incidence du projet 
sur le =onde rural, si on sait que la population
totale dans la zone prioritaire est de 228700, peut itre calibrge A peu pris
1 17%. Cela signifie que 17 personnes sur 
100 sont touchies par l'action du

projet. Parmi 
ces 17, 
on peut compter 9 feumes et 8 hommes.
 

2.5.3 
 La situation gconomique de ce groupe-cible avant 
le projet est
caract6ris~e par un 
trs bas niveau de vie et 
revenues par tite de 20.000 F.CFA
soit 
100 dollars un peu infirieur au niveau national. Les 
sources de ces 
revenus
 
sont l'agriculture et 
l'glevage.
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Les facteurs de production consistent en inputs traditionnels,
flotament les terres et 
la main d'oeuvre. Les terres ne sont plus propriltf
du village ou de ses reprisentants (chef de village), ni celle de grandes

familles. Elles sont 
la proprifti d'individus ou groupe d'individus. Tout
membre de la comunauti a droit A l'usage des torres. Ce droit est acquis par
la mise en valour d'une terre libre de toute occupation, et est transmissible
 par hiritage. Tout membre itranger a la collectjvit6 peut obtenir des torres

apris avoir obtenu la permission de s'installer au village.
 

2.5.5 L'exploitation familiale comprend les champs de case, champs de
village et champs de brousse. Chaque concession comprend deux sortes de
champs ou parcelles. Les champs individuels des minager, des jeunes c~liba­
taires et des fe~nes, 
et des champs collectifs.
 

2.5.6 
 Quant a la main d'oeuvre, elle est constitute des homes, fe~es et
enfants. L'engagement de la main d'oeuvre salariale est rare, donc 1'exploita­
tion est centrge autour de la mai d'oeuvrc familial& 

Credit
 

2.5.7 
 La structure de credit dans le milieu traditionnel n'est pas dfveloppie,
l'unique riseau de fourniture de credit est assurf par ORD et il s'est concentrg
uniquement 
sur l'achat des cirgales. Les credits pour achat d'intrants sont
trs limits or ratiouns A compte gourte. Les paysans se confient 
aux co=erqants
et autres monayeurs pour obtenir los credits, qu'ils repayent en nature. La
valorisation de 
ces repayements 
en nature peut faire que le taux d'intfrit
 
consenti implicitement par les paysans dJpasse 20%.
 

Niveau d'alphabtisation
 

Ii 6tait constat6 lors de la mission d'6valuation quo le niveau
d'alphab~tisation dans le groupe-cible itait tris bas. Des interlocuteurs des
groupements villageois ou g6ranrs des banques des cfriales ne 
savent lire ni
comprer. Cet 6tat des choses concerne aussi des jeunes enfants dans la zone 
du
 
proj et.
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Niveau de coopgration
 

11 y a un certain niveau de cooperation entre les membres du groupe­
cible. Ceci est dG probablement a l'effet des groupements villageois, faminins
 
et das jeunes. Ces groupements varient en termes d'efficacitg, d'apris les
donnfes recueillies, au moins dix pour cent des groupements villageois

sont classifies comme forts, alors que le 
reste est classg parmi groupements

faibles .
 Toutefois, les cricares d'apprfciation de 
ce qui est fort ou faible sont
discutables. Ces problimes sont extensivement traitis dans l'annexe.
 



- 18 ­

3. 
 ZONE DU PROJET
 

3.1 Localisation
 

3.1.1 
 L'ORD de l'Est qui est bfnificiaire du prIsent projet 
se situe dns la
 
rigion du sud-est de la Haute-Volta. 
L'itendue du territoire qui est estimie
 
1 50.000 km2 coincide avec celle du dipartement de Fada N'Gourma et classe
 
l'ORD de l'Est 
comme le plus Itendu des ORDS.
 

3.1.2 Pris dans 
sa situation giographique d'ensemble, la rigion de l'ORD
 
de l'Est constitue une porte de passage vers'le Niger qui 
la borde au nord,
 
le Togo au Sud et 
le BUnin au Sud-Est. De l'est au nord, l'ORD de l'Est fait
 
frontiare avec 1'ORD du Centre, Est, du Nord et du Sahel.
 

3.2 Topographie, climat et 
hydrologie
 

3.2.1 La topographie de la rigion ressemble A celle dicrite plus haut
 
pour l'ensemble du pays, c'est-A-dire, elle est cdractiris~e par un relief
 
tris arttnu6 avec des altitudes moyennes estimdes 1 400 m environ.
 

3.2.2 
 Cette monotonie du relief contraste avec 
la variation climatique
 
de la r~gicn. Il 
 y a deux rigimes ico-climatiques dans Ia 
zone, notamment
 
celui du type sah lien 
avec tout au plus 600 mm de pluviom~trje et celui du
 
type soudanais dont les precipitations peuvent atteindre 1100 mm dns l'ann~e.
 

3.2.3 
 Ce regime d'eaux pluviales est compens6 par ailleurs par un riseau de
 
cours 
d'eau tris dense. Ces 
cours d'eau prennent un caractZre torrentiel
 
pendant les pluies, mais cessent de couler en 
saisow siche, laissant dans
 
les bas-fonds des points d'eau temporraires sous forme de mares.
 

3.2.4 C'est dans ces 
mares dans les bas-fonds et quelques puits villageois
 
que l'approvisionnement en 
eau se 
fait. Ces eaux souterrrines capties pour
 
l'alimentation humaino ne 
sont pas 
en tout cas en quantit6 :.ffisante pour
 
couvrir des besoins 6ventuels d'irrigarion I grande fchelle...
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3.3 Sols et vgAtation
 

3.3.1 
 La cartographie des sols de l'ORD de l'Est a it& rfalis6e a l'Achelle
du 1/500.000 par l'ORSTOM 
en 
1969 tandis qu'une carte des ressources en sols,tirie de la carte p~dologique, a ft6 dress~e in 1975. Sur la base do 
ces
documents, trois grands typcs de sols oant fit 
 reconaus, ce sont les Sols gravillon
naires, vertisols et sols bruns eutrophes it enfin le. sols hydrozorphes.
 

3.3.2 	 Sur ces sols se sont 
adapt~s deux types de v~g~tation. Au nord,
c'est 
une savane arboree avec comme 
espices dominantes kart! (Butyrrospermum

parkii), nirf (parkia biglobosa), callcidrat (Khaya senegalensis) Kapokier
it tamarinier. Dans le sud, 
les espaces de savane boisfe qui mfritent d'itre
 
mentionnis sont 
le karitE it le callcidrat.
 

3.4 Communications
 

3.4.1 
 En plus de contraintes naturelles qui 
ressortent de la description
du milieu physico-naturel faite jusqu'ici, 
il y an a une autre non moindre,
le manque d'infrastructure (routes it pistes). L'ORD de 1'Est avec 
18% de Is
superficie de Is Haute-Volta ne dispose que de 11% 
 du riseau routier national.
 

3.4.2 
 En r~alitf, la situation est plus sombre que l'indiquent les chiffres,
car beaucoup de routes n'ont pas CtC entretenues at n'existent plus que 
sur la
carte. Les seules voies praticables toute l'annfe, d'ailleurs non bitum~e,
sont 
la RN4 reliant la Haute-Volta au Niger it 
traversant l'ARD sur 200 km
d'ouest en est, it la RNI9 reliant Kantchari, Diapaga it Namounou. En cc 
qui
concerne la route nationale Fads N'Gourma-Bogand6, 
par exemple, 1l manque un
 
pont 
sur la Sirba.
 

3.4.3 
 Deux services du Minist~re des travaux publics, le Service d'entre­tien des routes nationales (SERN) et 
le Service d'entretlen des routes saecondalres
(SERS), sont charges de l'entretien du, rdseau noutier, mals 
 les moyans
 
financiers leur manquent.
 

3.4.4 
 Cette situation dramraique devraft itre amiiorge A cuurt terme par
les projets en cours de r~alisation ou A l'tude. Le projet rED qui 
finance
le bitumage 
 de la R:44 de 
l'oues: jusqu'a Fads N'gourma peut terminer en
fin 1922. I.'VSAI 
a approuvi le financement de 
159 km de pistes rurales
 



(Namounou-Logobou, Diabo-Comin-Yanga et Fada-Bilwqa). La CCCE a privu

Igalement le 
financement de 144 km do pistes do d6senclavement Sur l'axe
 
Ougarou-Nadjabon-Diapaga. Le FAD a financ6 une Atuie pour la route Bilanga-Bulsa.

Aussi faut-il ajouter que l'USAID a attribug um 
crdit de 7,5 millions do
 
dollars EU sur 
3 ans 
pour l'entretien des routes swondaires en Haute-Volta,
 
sont le tronqon Komin-Yanga-Fada.
 

3.4.5 Cot enclavement dG 
aux conditions de l'Izat du rsau routier
 
aurait isoli conplitement la zone 
du projet si 
ce a'ftait pour l'existence
 
du r~seau de tilicomunications et 
de transport airien assurd par do petits
 
porteurs.
 

3.5 Population
 

3.5.1 Salon le recensemant de 1975, 
le U)partement de Fada N'gourma

comptait 
une population r~sidente de 407.215, soit 7% de la population totale.
 
Si le rapport des choses est restg le mime, il y a lieu de croire quo 
la
 
densitk mce nne 
de la population roste aux environs de P,1 
habitant/km2. La
 
repartition de la population est aussi tris inkgale et quelque 16.000 
 2
cm

au centre sud de I'ORD sont presque inhabitfs.
 

3.5.2 La population des 
zones 
du projet s'llevit A 228.700 habitants.
 
soit un 
peu plus de la moitif de la population totale de 1'ORD. Cette popula­
tion se ripartissait comme suit :
 

Tableau 3.1
 
Population de la 
zone du projet
 

Popu'.ation 
 Superficie 
 Densit
 

Bogandf 
 122.800 
 54 
 6.500 
 18,9
 
Kantcharl 
 25.200 
 ji 6.100 
 4,1

Diapaga 
 66.900 
 29 
 8.700 7,7

Matiakoali 
 IMd0 
 6 
 '6.300 
 2-3
 
TOTAL 
 228.oo 
 100 27.400 
 8,3
TOTAL ORD 407.215 
 50.000 
 8,4
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3.5.3 
 La structure de la population de 1'ORD eat caractirishe par la
jeunesse de la population (457 a moins de 
15 ans), une preponderance des
femmes dans la classe 20-29 ans. 
La population active repr~sente 49# de
 
la population totale de 1'ORD.
 

3.5.4 
 Le taux d'accroissement annuel de la population de l'ORD eat
estimi A 2,01.. Avec ce 
taux, si le taux national d'imigration, qui eat de

5,9% pouvait itre appliqug, la r&gion serait vidl de sa force viva.

Heureusement, le taux r6gional d'6migration est eatimf aux environs de 
1,4%,
une valeur de loin infirieure par rapport A celle qui privaut au niveau national.
 

3.5.5 
 Quant a la r~partition ethnique de la population, le recensement

de 1975 rapporte qu'il existe 3 ethnies principales : lea Gourmantch~s (64%),

les Mossi (28%) 
et les Peulh ou Fulani (7%).
 

3.6 R~gime foncier
 

3.6.1 
 Le syst~me foncier gourmantchi est celui qu'on rencontre le plus

dans la rigion. Selon ce 
systeme, la concession comporte 3 type do terres,
A savoir : 
des terres cultivies en coiun et appropri~es par le chef de
cnncesion, les terres cultivges par les membrec de chaque manage et appropries

par le chef de minage et 
des terres cultivies A titre individuel et I leur

profit par les membres des families, jeunes cglibataires et femmes.
 

3.6.2 
 Le droit de proprikt6 des 
terres est hbrlditaires, nlanmoins, il
 y a lieu d'avoir accis aux terres non encore exploit~es. Celui qui, le premier
met en valeur ces 
terres, jouit d'office de droit de propriftf.
 

3.7 L'Agriculture dansa zoneduprojet
 

3.7.1 
 Sur les 4 999 200 ha de 
l'ORD, lea terreg A vocation pastorale

occupent 3 010 000 ha et les 
ttrres cultivables I 650 000 ha. La superficie

effectivement cultiv6e varie suivant les annies et 
les estimations do
 
130 000 ha A 210 000 ha.
 

3.7.2 
 Leas estimations relatives 
au nombre d'exploitations agricoles varient
 encre 27 000 et 
53 000 pour l'ensemble de I'ORD. La superficie moyenne cultivae
 par exploitation est de 4,17 ha dons le systime traditionnel. Catte superficie

atteint 6,46 ha lorsque les exploitations pratiquent la culture attelge.
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3.7.3 
 La fonction "Production" de l'ensemble des exploitations se dfveloppe
 
dans le cadre d'une iconomie de subsistance. Le degri de monitarisation
 
demeue par consequent tr~s faible.
 

3.7.4 
 Quatre cultures se rencontrent dans pratiquesent toutes leas exploi­
tations. I1 s'agit du mil, au sorgho, du mais et du nifbf. Le mil et I
 
sorgho occupent environ 807 de la sole cultiv6e. L'arachide est la premilre
 
culture de rente de l'ORD. Particuliirement bien reprisentge dans Is region
 
de Bogand4, elle y couvre 9' des superficies cultivies. Le coton fait l'objet
 
d'une tentative de d6veloppement dans la region de Diapaga sous 
financement
 
CCCE. Le riz, d'introduction ricente, est 
localisf aux sites autorisant sa
 
culture (bas-fonds, aval de barrage).
 

3.7.5 
 Les techniques culturales se caractfrisent par une Atroite adapta­
tion du paysan gourrnantch6, dans la limite de 
ses moyens, aux conditions
 
6cologiques du milieu qu'ii occupe. Ces techniques demeurent fondamentalement
 
celles de 1_ 
culture itinirante. 957 des exploitations pratiquent exclusivement
 
la culture manuelle, les instruments utilisks di'multiplanc fort peu la force 
de travail. Dans le cadre d'un programme conqu et dirig# par l'ORD environ
 
2000 exploitations se sont 6quip~es en 
traction azimale. La faiblesse de
 
1'encadrement associ6e A la 
non disposition des chaines d'iquipements complates,
 
limits cependant l'efficience de 
ce mode de traction.
 

3.7.6 
 Les d~penses en intrants s'ktablissent A des niveaux tras bas
 
20 chez l'exploitant traditionnel, 
100 F CPA/ha chez ladepre do la culture atte­
16e.
 

3.7.'7 II r~sultc de ce qui prkcade que des ccndltions d'explolratlon prfcalrej
 
(attaquos parasitaires, manques au semis) et 
le maintien des rendements A
 
do faibles niveaux, resrent en 
tout #tat do cause largement subordonnis
 
aux conditions climatiques de l'anne.
 

3.8 L'Ileva~e
 

3.8.1 Un cheptc: important (350 a 40C 000 bovins, 450 000 ovins 
 t caprins),
 
trosti par certain: 
"rkugi~s" de Ia sdcheresse au Sahel donne I'ORD do I'Est 
le ratio chentel. atioU 1 flu*t I even Aute-V01a apr~s 1'OP.) du SahcI. 
Les tones do p~turage, ectim~eg A 2 $00 0OC ha (n. et I'OKO correpondent 
A 6 ha par quivalcr. bovin, cc qui cit moyen .t deviendrait bon avec I& 
conctition de r4crves de sailor sche. 
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3.8.2 L'Ilevage bcvin reste soumis A 
un mode d'exloitation traditionnlpastorale. Il est essentiellement entre les mains des Peuls. Une assez forteproportion (25 A 30%) de Gourmantchfs possident des bovins (20 A 25% du troupeau).qu'ils confient en gardiennage aux Peuls ou qu'ils flivent eux-mimes, lesenfants ftant charges de leur surveillance pris des villages. 11 concerne 
30 A 40% de la population. 

Le petit flevage ­ moutons, chivres, aviculture 
- a tendance I se

divelopper, int~ressant la quasi-totaliti des familles rurales.
 

3.8.4 
 En d6pit d'un faible taux de couverture sanitaire (15 
A 207)

r5sultant d'un manque de moyens au niveau du bureau de l'levage et d'une
faible productivitg individuelle, la production totale en viande bovine peut
itre estim~e a 4200 tonnes par an. 
La rigion se prisente aussi exc~dentaire
 
de 2850 tonnes, et contribue ainsi 
fortement au ravitaillement national
 
et aux exportations vitales pour l'6conomie nationale.
 

3.9 Institutions agricoles dans !a 
zone du projet
 

3.9.1 
 L'ORD de 1' st est la seule institution de d~veloppement rural dans
la z:n 
 du projet. Reconnu officiellement en 1976 il 
eat dotA d'un statut
d'ftablissenent public, administr6 par un conseil d'administration compose
de repr6sentants des ministrres centraux ot des divers services du d~partement.
Son si~ge adninictratif est situ6 A Fada-N'gourma. II comprend*:une direction

g~n6rale assiste d'un service 
de personnel ; un bureau de In production

agricole (BPA) charg4 du machinisme agricole, des managements hydro-agricoles,
do la multiplication des semences, de lapprovisionement en intrants et do
 
'ercadrcoent.
 

Au cours do 1 campagne 1975/79 1* EPA a r6alisk 1s montage do
1300 multiculteurs (asins et 
bovins) mis 
en place dans son activitf di,
distribution des charrues 
(S9 bovines, 269 asines) dos charrettes (80
asines at bovines), des seme;. - s lectionnes (21 tonnes pour It coton, I 
tonne
pour Ie soja, 3 tonnas pour l'arachide et environ 4 tonnes pour ls difffrentes
varidt~s do ri:) d. engrait (59 
tonnes d'ongrais coton, 7 tonnes do phosphates

naturels or 41 onnob de sureruimple) des pesticides (134.000 sachets) at desarbres fruitiorr : il a aussi supervis 1'amnagement cc 
Is mise an culture do
38 hoccaro, de bas-fondt 
cc do 12JC hectares A 1'aval dos barrages.
 



Encore le BPA a realisi les 23 essais 
(choix varigtal mals, arachide, soja,

riz ; essais fumure arachide, tests variltaux, essais uniformes nifbl, riz...)

des diff~rents instituts de recherche (IRAT, ICRISAT, I.RHO, CERCI).
 

3.9.3 
 En plus de ces bureaux, l'ORD a aussi un bureau de diveloppement

conunautaire (BDC) chargE de l'animation, du credit, de la formation des
 
encadreurs des artisans et des paysans 
(notament jeunes agriculteurs) et des
 
progra~es d'iconomje familiale et d'alphabitisation.
 

3.9.4 
 Au cours de la campagne 1978/79 le BDC a :
 

• organisg 10 stages de formation A l'intgrieur de I'ORD regroupant

pris de 500 stagiaires et des techniciens de'l'ORD, de la CFDT, 
FDR, etc...
 

" organisg igalement les 
stages de formation des agents de 
 'ORD
 
(12) a la CESAO, et des artisans ruraux (8) au CNPAR ; 

" continu6 les progra=es de formation des jeunes agriculteurs, 
d'animation I(6conomie familiale, organisation de journfes

agricoles), de cocmunication (radio rurale, diffusion de themes
 
techniques 
a l'aval des barrages...) 
et d'alphabitisation
 

• s'est charg 
du credit accord6 
aux banques de cr~ale& ;
 

" a centralisg les inforzrations concernant 
les associations 
villageoises, les groupements feminins eat les clubs 4C. En 

il a recensk 369 GV avec 5981 membroes ; 76 Gr avec 

1979, 

1160 membres 
at 38 clubs 4C avec 387 memhres. 

3.9.5 
 L. Bureau d'analvse 6conomiou. et 
de lanfication (BAEP) est organist

chargk de la preparation et
at du suivi der projets de diveloppement agricole


I r6aliser par l'ORD. 
Il dispose 6galement d'une section recherche appliques,

quiavec Is collaboration du XSU a rialisA diverses enquices socio-iconomlques.
 

Le Bureau de I'Elevae tot chargi do 
is couverture sanitaire. I1 a
 
antrepros en 
197F/79 des 
ca 
' gnes de dtparasitage des veaux at petits
ruminarts ainsi 
que des actions prfvontives ou curatives (rage, canine, pest#
 
bovine si :ionAlfe, etc...).
 

3.9.6 
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3.9.7 
 Le bureau d'Aminagement de 
'espace rural (BAER) est chargg de la
rialisation des ouvrages de construction (magasins, logements, ateliers, etc...),
des levies topographiques at 
des infrastructures 
(puits, pistes, etc...).
 

3.9.8 
 Le bureau des services financiersit 
cam 
 s'occupe de toutes
activit~s financiares de V'ORD. L'analyse du fonctionnement do V'ORD rivile
un certain nombre de goulots d'6tranglement organizsationnels 
au rang desquels
 

a) l'insuffisance numdrique des structures d'encadrement (I encadreur
 
pour environ 338 exploitations en movenne), it du niveau de
formation des encadreurs ainsi que des moyens materiels mis A leur
 
disposition;
 

b) la multiplicitg des tiches qui incombent 
aux encadreurs (outre

les activits de vulgarisation, ils sont charges de la distri­
bution des intrants, la r6cupgration des credits, de l'anima­
tion des groupements villageois, etc...) 
it qui nuit I leur
 
efficacitg;
 

c) le manque de movens dont dispose le bureau de d6veloppement cormu­
nautaire et l'absence de strat~gii motivante, nicessaires cependant

pour Ivaluer, promouvoir et 
assister lea associations villa­
geoises qui semblent actuellement marquer le pas. 
(A l'exception

de Bogandk at dans une moindre 
mesure Diapaga ol pour un nombre

d'adhfrents Equivalent, le nombre de groupements forts a
augment6 ; dans tous 
les autres secteurs 
le nombre de groupoments

villageois it Ie nombre d'adhirents est en regressiun entre
 
1979 it 1980. I1 es: 
A noter que catte regression ne touche pas
les groupements f~minin: qui au contraire progressent dans la majo­
rlti des secteurs).
 

d) lVabsence de structure propre charg6e du credit et d'agents

spicialists 
sur le terrain, l 
cumul des fonctions cridit et
 
vulgarisation n'6tant souvent pas souhaitable
 

*) l'absence d'une cellule d'fiaboration er d'exp~rimentation des
 
thimes destin z I I# Vulgarisation;
 

) 1s besoin do 
renforcement des structures adminlstratives et 
de
 
gestion au niveau central.
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3.9.9 
 La mise en place du cridit agricole est une des activitis importantes
de l'ORD. Les diff~rents types de credits distribu~s sont 
le suivants
 

Credits 
a la production
 

a court terme, les crfdits de campapie qui concernent le 
 semences
s~lectionn6es, engrais, produits phytosanitaires et petit matfrjel

agricole. Le credit 
se 
fait en nature et il est rfc'ipir6
 
apr~s 
la r~colte. Le taux de recouvrement des deux dernieres
 
annges a 6ti de 55Z. Peut binificier de ce credit tout membre
d'un groupement villageois. Le nombre d'agriculteurs bfnlficiaires
 
et 
les quantit~s de produits distribuis sont 
encore faibles.
 

A moyen terme, les credits d'6quipacmnt (culture attel~e et
materiel agricole destines A l'acquisitiou des animaux de trait
(asins ou bovins), du materiel agricole (charrue, multiculteurs,

sarcleurs, buteurs) et du materiel de transport (charrettes,

tombereaux). Le montant total peut atteindre 200.000 F.CFA.
11st remboursable en 
5 ans avec I an de diffirg pour lea

attelages bovins et 
en 4 ans avec I an de diffirl pour les
attelages asins. Le taux d'intirit et de 5,5%. 
Seuls los membres
 
des OV peuvent en b6n~ficier.
 

3.9.10 
 Selon 1'Etude "Inventaire de credit rural 
- Traction animale",
rfalisde par I'ORD en 
1978, 
pour Ia pgriode 1974/78, 867 agriculeurs ont
eu accis a ce 
type de credit pour acheter des ani--uUx de trait (528 attelale
bovins et 319 attelages asins), 
461 d'entre eux out 
pu fgalement bn6ficier
de cridit pour l'achat de matiriel 
(302 A traction bovine et 
159 A traction
asine). Au cours de la mime piriode, 1@ nombre de charrues schettes au comptar
itait ilevW 
: 496 au 
total, dont 63 pour la traction bovine et 433 pour la
traction Asine, 
cc 
qui souligne d'une part lintfrit des agriculteurs pour
Is culture atteie et 
;ndique d'autre part !as possibilitrs existantes d'un
autofinancement d'une partie d'agriculteurs pour :'achat d'un animal de trait
 
ou d'unc charrue.
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3.9.11 
 Le pourcentage de remboursement (sur un 
total de 2.320.770 F.CFA
A ricupirer en 
1978 aupris de 150 emprunteurs concern6s) 6tait de 69%
(31% 
 d'impayfs). Les raisons de non-remboursement itaient dues, d'apris
l'Itude cit~e, soit A une faute imputable aux intfress~s (31% 
des cas),
soit 1 une faute imputable A 1'ORD (31% 
 des cas) A cause de la mauvaise
organisation dans la mise 
en place des attelages ou bien A une force majeure
(20% des cas 
: mortaliti des animaux, mauvaise r~colte, sfcheresse, maladie
 
ou decis de l'intgressf).
 

3.9.12 
 Le credit stockage est 
un cr6dit court terme attribug aux groupements
villageois pour la constitution de banques de c~r~ales ayant pour objectif
la r~gularisation des stocks de c~rdales au niveau des villages et la commer­cialisation des excidents iventuels. Les creditscomportent 
un taux d'intfrit
de 8%. 
Le montant maximum 4quivalent prit 
 est 
de 600.000 F.CFA (6quipement
de 15 
tonnes de c~r~ales). 
Seize bancues ont 6ti financger: par l'ORD en 1978,
pour un Iosutant 
total de 4.750.000 F.CFA. A l'exception des banques du secteur
de Diapaga qui oant utilis6 la quasi totalit 
du pr~t pour l'achat de
c~r~ales et qui 
en plus de leur fonction de r~galation out commercialis6 une
partie des c~r~ales r~colt~es, la majoriti des 
16 banques de c~rgales ont utilisi
le prir partiellement pour la collecte de c~rfales. Les taux de recouvrement
varient gnormment d'une banque A l'autre en fonction de l'interpr~tation

et de l'usage que font les groupements villageois du prit de seockage. On
cite igalement l'existence d'une trentaine de banques de cfrfales "Spontanges"

sans 
financement extrrieur. Malheureusement 
aucune donnie plus precise n'existe
A leur sujer. 
De toutes faqons, faute de 
ressources propres 
ou riguliirement

mis a sa disposition, V'ORD est limitg 
 dans ses actions credit.
 

3.9.13 
 La creation de la CNCA, l'attribution de fonds dans le cadre d'un
projet, la formation d'agents sp
6cialisgs credits (pour la distribution et
la ricupfration) devraient permettre 
A l'ORD d'exercer 
son action de maniire
 
plus harmonieuse.
 

3.9.14 
 La comnrcialisation des prodults agricoles est essentiellement

le fait du circuit privC (cormerqnts locaux, coergants agrfs ­ cf. annexe
comcerclalisation). Toutefois, durant 
les campagnes 1977 et 
1978 'ORD a
coll:tC auprds des paysans at 
V encadrks 
170 tonnes pour le compte de I'OFNACER.
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Depuis 
 'an dernier 1'OFNACER collecre directement dans la rigion (1090 tcnncs
de cirfales en J978/79 et 
2360 tonnes en 1979/80 repartis en 50 tonnes de paddy,
600 tonnes de ni~bg et environ 
1700 tonnes de cirfales) sans toutefois rdussir
A s'approvisionner auprZs des commerqants agrifs. La CSPP pour sa part n'a
 pas de centre d'achat dans !'ORD 
de 1'Est. Les coimergants agriis qui
collectent pour son compte doivent dcnc livrer larachide, le sesame et
 
le kariti A Tenkidogo ou A Ouagadougou.
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4. 
 LE PROJET
 

4.1 Objectifs 

L'objectif principal du projet est l'autosuffisance alimentaire.
 
I1 est ccncu dans le but d'aider les pauvres paysans de l'ORD de 
 'EST

A s'6quiper et accrortre leurs productions agricoles et amfliorer leur
 
condition de vis. Pour cela il 
se propose :
 

i) de A lamettre disposition des pa sans des credits A court et 
moyen terme ; 

ii) d'amAliorer les techniques de production agricole afin d'ac­
crortre les rendements et augmenter les superficies cultivfes
 

iii) de prot~ger les exploitations familiales contre l' rosion 

iv) d'amfliorer le reseau routier desservant la 
zone du projet
 

v) de renforcer sur le plan institutionnel IORD dans son ensemble 

vi) intensifier les interventions dans le domaine de l'dlevage. 

4.2 Description duprojet 

4.2.1 Le projet consistera sp 6 cifiquement en 9 points suivants 

i) l'octroi des credits aux paysans participant dans le projet 
pour l'achat des intrans et le materiel de culture attelfe. En 
plus de ces credits de production, il y a le credit pour la 
constitution des banques des c~rgales et l'achat des moulins 
villageois ; 

ii) l'amilioration de santlla animale par rifection et construction 
des parcs a vaccination et la provision des vaccins. Les aspects

de la nutrition animale sont aussi considgrfs dans le projet 
A travers un progrnme d'alimentation animale ; 

iii) le d~veloppement de 5000 ha anti-6rosifs et aminagement de 1000 ha
 
des bas-fonds dont 300 seront amiliorfs pour la production du
 
riz ; 
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iv) l'apport de 1 assistance technique pour renforcer le personnel
 
en matiires 
d'opirations techniques, financiires, de formation,
 
de 
suivi er ivaluation, de vulgarisation aussi bien que de la
 

recherche applique;
 

v) le renforcement de l'ORD par un personnel qualifii des loge­
ments bureaux, vihicules, fquipements et magasins ;
 

vi) le renforcement de la ferme semenci~re et de la recherche ap­
pliqu~e, le d~veloppement d'un programme de formation pour
 
paysans, encadreurs et le cadre ;
 

vii) l'amilioration er 
la construction des 
pistes de collecte et de
 
pfngtrarion sur un r~seau de 208 km ;
 

viii) l'organisation des missions d'6tude et de conseil portant sur
 
des probl~mes de 
gestion de V'ORD et ceux relatifs A 1'6tablis­

sement d'une rizerie dans la zone du projet ; 

ix) la construction des biens collectifs comme maternitis, dis­
pensaires, puirs villageois 
avec l'aide d'un fonds de divelop­

pement viiiageois.
 

4.3 Caracrtrisriques d6taillfes et 
mesures
 

4.3.1 Credit. Le credit prevu dans 
le projer consiste en un cridit A court
 
terme et un credit A moyen terme. 
Le credit a court terme 
sera desting aux
 
8000 exploitations familiales pour l'achat des 
semences amiliories, engrais
 
et insecticides. Le credit 
. moyen terme sera dispensC aux 2700 exploita­
tions pour leur peruertre d'acquirir le matiriel d'attelage et autres nicessitis.
 
En plus de 
ces deux credits de production, le projer financera sur base des
 
:r~dits 
60 moulins villageois et 60 banques des crgales. I 
est esperg que
 
:es moulins contribueront a l'amlioration de 
la condition f6minine dans la
 
tone du projet. Pendant 
la p~riode de l'ex~cutio du projet il est estimf qu'un 
:otal de 5,03 millions de dollars sera dicaissi A des 
fins de cridit.
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4.3.2 Production Animale. Avec l'introduction des animaux de trait, il 
est impiratif qu'il existe des services vitfrinaires ad~quats pour les soins 
de ces animaux. Dans 
ce cas, le projet financera la reparation et la
 
rifection des bureaux de service d'ilevage A Fada N'Gourma aussi bien que
 
cinq postes v~tirinaires et dix parcs A vaccination. Le nouveau programme
 
de construction consistera en une construction d'un petit complexe de 
laboratoire-pharmacie, qui sera situg A Fad& N'Gourma et 4 parcs de vac­
cination. Le projet financera a,!si l'emploi du personnel du service
 
vWt~rinaire additionnel, cinq vfhicules, 25 vilomoteurs et l'achat des
 
vaccins. L'objectif principal de cette composante est de renforcer le
 
service d'6levage pour le rendre a mire desde subvenir aux besoins 

animaux de trait et du cheptel 
 bovin dans la zone. Le ccat de cette 
composante est estim6 a 1.53 million de dollars.
 

Aminagemen ts 

4.3.3 
 Travaux anti-irosifs 
: Ces travaux seront entrepris sur une
 
itendue totale de 5000 ha. Les travaux impliquent une construction des 
diguettes a l'aide d'un tracteur a disques. Les diguettes seront formie!
 
et consolidies 
 par des paysans eux-mimes. Le r6le de ces diguettes
 
est de reduire l'6coulement de 1'eau 
et par consequent permettre de
 
contrler les infiltrations ec empicher 
 des effets drosifs dus aux 

eaux de pluie.
 

Bas-fonds
 

4.3.4 
 A peu pris 1000 hectares de bas-fonds seront d~velopp6s pour la
 
produrtion du riz. Des 
travaux principaux consisteront en une construction
 
des diguettes qui permettront la retention d'eau sur une large superficie 
et pour une longue durge. Sur ces 1000 ha A developper, 300 seront amt­
liorls pour la mise en place des 
travaux en 
terre d'un systme de drainage
 

simple et 
un riseau de distribution d'eau.
 

Pour l'ex6cution des travaux d'amnagemnt, le projet financera 
l'ftablissement de deux brigades topographiques. Chaque brigade sera compos6e 
d'un topographe et ses aides, sans 
oublier l'6quipement topographique ct le
 
transport ntcessaire pour ce genre des 
travaux. Un expert en ginie rural
 

4.3.5 
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(Aminagiste) sera aussi financi par le projet parmi l'4quipe de l'assis­
tance technique. Les co~ts de 
ces 
travaux seront supportis par une enveloppe
 
financiare de 
1,79 million de dollars.
 

Assistance Technique. Pour certaines disciplines, il existe un manque
d'un personnel national qualifiE et expfrimenti. II eat alors privu qu'un 
total de 21 hones - annies du personnel 6tranger sera financl par le
 
projet. Cette assistance technique 
 sera requise dans le domaine des finances, 
formation, operations techniques, ginie rural, centre d'appui et de la
 
cellule de suivi et ivaluation. Cette assistance technique 
 sera contractfe 
aupris d'une socidti d'inggnieurs-conseils d'une bonne r~putation. Les
 
termes 
et conditions de contrat devront faire l'objet d'une apprfciation
 
et d'un accord par la 
FIDA. Toutefois, l'enveloppe financi4re de cette
 
assistance technique ne 
devra pas dipasser 2,22 millions de dollars..Ce
 
montant couvre aussi les besoi-is en logements et transport pour ces experts. 

4.3.7 Soutien Al'ORD. Avec 1'assistance technique, le projet fournit un
 
personnel itranger des experts 
 avec expirience eprouvie, pour assister
 
l'ORD dans 1'exercico de ses 
 fonctions, spicialement 1'exicution du pro­
gramme tel que 
 dkrit dans ce rappoct. La construction des maisons et l'achat
 
des v~hicules pour ces 
e:perts peut ;tre considfrfe comme faisant partie

du soutien A I'ORD, bien quc leurs couts aient it6 estimis sous la rubrique
 
assistance technique. En plus de cot apport 
de l'assistance technique, le 
projet construira des magasins au nIveau des sous-secteurs et secteurs pour
le stockage des intrants. Le bureau additionnel de Fada N'Gourms sera
 
assus construit pour l'accomodation du personnel du projet. 
 Les salaires
 
de ce personnel est aussi pr~vu 
 dans l'estimation des coits de 
cette com­
posantc qui sont de 
 l'ordre de 2,06 millions de dollars.
 

4.3.8 Ccilule dt Suvi et Evaluation. Avec le projet, il y aura une cellule 
de suivi et 6valuation. Certe cellule sera ktablie I Fada N'Gourma ot intf­
grie dans la structure de l'ORL. Le r~le principal de cette unitt consisera 
en une ccliection des donn~es de base relatives aux structures mises en 
place ct aux 6ccronies ruralts, tt en une analyse systckntique de ces donn~es 
afin d'Zva:ucr :t progris de l'ex~cution du projet. Cette cellult !ournira 
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les 
informations n~cessaires au Gouvernement pour lui faciliter la prise
des dkcisions. La cellule sera responsable vis-A-vis du secritariat gngral

de Ministire de D~veloppement rural et sera en Itroite collaboration avec
 
le Directeur de l'ORD. Come moyens logistiques, le projet fournit 15 maisons,
4 vihicules, 2 minicomputers et autres iquipements sans oublier les frais 
de fonctionntment. 

4.3.9 
 Centre d'Appui. La region de Fada N'Gourma esr certainement la region
oO les rferences techniques prfcises, adapties aux spicifitis locales font

d~faut. L'introduction d'un paquet technologiqu
e sans son support institutionnel 
ne sera qu'une entreprise d'ichec. Pour Aviter ces alias, le projet a trouv6
bon de structurer en son sein un centre d'appui qui comprend la ferme semen­
cire aussi bien qu'un r~seau d'expgrimentations agronomiques. La criation 
d'une ferme s~menciire a d'ores et d~ja fait l'objet d'un accord de finan­
cement entre le Gouvernement voltalque, l'ORD de l'Est et la CCCE. Le coat total 
de cette composante est de l'ordre de 178 millions de F.CFA. Ce coat couvre

l'achat des iquipewents et lo-ements. Plus pr~cisdment, le projet pr~voit

la construction des bureaux (400 m
2) 2 logements cadres, magasin g~nfral et
 
magasins pour s~mences. Pour les vibicules le prcjet disposera d'un tracteur

A roues, camion a bascule, camionnette et 5 mobylettes. Quant au personnel,

A un agent de l'assistance technique attachi
sera un adjoint voltalque avec 
six assistances. Le secritariat est aussi privu.
 

4.3.10 Rechercheappli 
ue.
Bien que l'infrastructure investie pour

le centre d'appui b~ngficie 5 
 la recherche appliquie, il conviendrait de
 
riserver une 
section particuli4re i cette sous composante. La recherche ap­
pliqude qui est preconiske est celle oriente vers 
 le3 problimes pratiques

de l'agriculture et de 
l'4levage dans la 
zone d'action prioritaire du projet.

La mode d'intervention adopt6e est de demander les services des organismes

de recherche (CERCI, ICRISAT, IRAT, ITA). 
Ces organismes dfveopperont un
 
programne de recherches, bast 
sur un agenda Itabli par un agronome de centre
 
d'appui. Cet agronom- doit itre 
un cadre sup~rieur avec au moins 5 ans d'expg­
rienc dan 
 le domaine de recherche appliquie. L'agenda doit porter our 
les
 
fa~ons culturales (travail du scl, simis 
en lignes, sarclage, binage et but­
tase), It r-2.6riel vZ&Ctal (mil, sorgho, mals et ri:), l'utilisation d'intrants
 
et le travail de sol.
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4.3.11 Formation. 
La formation est vraiment nfcessaire. Tant elle
 
permettra le processus d'adoption de nouvelles techniques. Le systime de
 
formation retenu est celui qui permet de donner une base fondamentale en
 
mime temps qu'il contient des iliments d'intdrit pratiques. On distingue
 
3 types de formation, une formation adressfe aux paydans, organisie en
 
termes de s~minaires ou sessions sp~ciales, une formation adressie aux
 
encadreurs de base et aux bouviers et aux iormateurs eux-mimes et enfin
 
une formation au niveau supfrieur d'un cadre destini I prendre la relive de
 
1'assistance technique. Le coat de rous 
les 3 niveaux de formation, basis
 
sur l'in±ormation obtenue sur place est estim6 1 304,6 millions F.CFA. Ce
 
montant couvrira la construction d'une salle de ccnference, un c'ntr.e
 
de logements, un vdhicule tous 
terrainset une camionnette. Aussi le mate­
riel d~monstratif pour fins didactiques comme 
V'appareillage d'attelage
 
es' pr~vu dans cette envaloppe financiire.
 

4.3.12 Encadrement et vulgarisation. Le projet se propose d'augmenter
 
l'effectif de 1'encadrement -.t de le spicialiser aux activitfs sp.cifiques.
 
Le rapport encadreur exploitation passera de 
150 A 100. A cause de cet
 
ajustenent et du souci de sp~cialisation des activitis, on a retenu
 
69 encadreurs de base, 
12 encadreurs pour la culture attelie, 8 animateurs(trices
 
12 agents de cridit. Le projet a pris en charge 
 12 chefs de sous-iecteurs
 
et 10 infirmiers v6t~rinaires. Pour ne pas crier de confusion entre le personnel
 
faisant partie de la cellule de suivi 
et d'ivaluation, personnel que la
 
mission d'&:aluat,.n pr.fire itre ind6pendant ou autonome, il faut noter
 
aussi qu'il y a eu A ce niveau, une duplication en ce qui concerne les
 
enquiteurs et le chef de section statistique. Ces deux types du personnel
 
sont diff~rents de 
ceux pr~vus A la cellule de stAvi et Evaluation. Le
 
personnel d'encadrement sera sous la responsabiliti directe de l'ORD de
 
1'Est. Ils doivent collaborer avec leurs homologues de la cellule de suivi
 
et Evaluation pour le plan d'enquite, comparaison des fiches etc... Les thefs
 
de secteurs ne sent pris 
en charge qu'a travers'la construction de leurs
 
logements (4 logemnts et 
12 logeoents sont respectivement privus pour les
 
ch !s de secreurs c: 12 chefs de sous-secteurs). En outre, 4 vkhicules tous
 
terrains et 12 -.obylettes font partie de linvestissement. L'enveloppe
 
financilre ave: rous imprfvus inclus et estim6e A 575,4 millions 
de F.CFA.
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Ces missions d'appui de six hommes-mois devront se terminer par une redaction

formelle d'un rapport. II est estim6 1 ce point qu'i n'est pas nicessaire 
d'ftablir une 
rizerie comme une composante du projet. Pendant la deuxiime
annie du projet,des informationssur la production du riz en sec et irrigug

sur la localisation des bas-fonds ainsi que sur IAconomie du riz (do la

production A la commercialisation) seront recueilLies pour permettre l'itu­
de et la justification d'une rizerie. Pour ces !tr"s, A peu pras un ois
 
du travail d'un expert suffirait.
 

4.3.13 
 Pistes rurales. Le diveloppement agricale de 1'ORD A long terme 
ne saurait se faire sans ouverture et entretien des voies d'accas aux lieux
de production. Pour cela, pros de 208 km de pistes, seront amilioris et/ou
contruits dont le maintien sera assurfi 
par le projet pendant les cinq annies

d'exicution du projet. Une condition pour I'efficaciti de 
ce prit pour les

pistes serait d'avoir la garantie du Gouvernement sur la maniare qu'il

entend obtenir des fonds pour le maintien de ces routes apr~s cinq ans de

l'exicution du 
 prcjet. Les routes a dfvelopper sont dicrites et' discuties 
dans l'annexe. L'ex6cution de cette composante sera entreprise par SERS quigirera les fonds. Avec 3,4) millions de dollars privus pour ce volet, le
projet financera I'6quipement nicessaire, le personnel et frais de fonction­
nement relatifs A la brigade routiare aussi bien qu'au maintien de 1'iqui­
pement et outils de l'atelier SERN a Fada N'Gourma. Un technicien spIcialiste
desroutes et 
un chef micanicien des engins lours seront aussi financis par
 
le projet sous l'assistance technique.
 

4.3.14 
 Mission d'Appui. 
 Pendant les trois premiires annies, le projet

aura 
besoin des services des consultants, contracths pour 
une courte dure

asfn d'Atudier et conseiller !a direction du projet sur lorganisation
 
structurelle et les opirations de V'ORD.
 

4.4. CoOts du projet 

4.4.: 
 Les coots 
du projer sur la p~riode de cinq ans, allant do 1981 A

1985 sont approxi-ativement estims A 5,9 millions do F.CFA, soit 28,8 millionsdo dollars anmricains. Ces cc ts sont exempts de taxes et imp~ts pour tous les
biens et services importts. La contrepartie des coots en devises *st estl=me
& 2,4 nilliards de F.CFA (II, miilions do dollars) soht 40" des coOts totnum 
Les dicails de 
ces coOts son: 
prksent,'s dans l'annexe...
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Tableau 4.1
 

Cott estimatifs du projet
 

Millions de F.CFA 
 - Millions de dollars
 
Composantes Monnaie 


Devises Monnaie
locale % du
Total Devises locale 
 Total total
I. Cridit 

422,8 
 608,3 1.031,1 2,06
2. Production Animale 2,97 5,03 22,7
78,5 235,6 314,1 0,38 1,15 
 1,53
3. Aminagements 6,9

208,5 158,9 
 367,4 1,02 0,77
4. Assistance technique 1,79 8,1

253,0 202,6 455,6 
 1,23 0,99 2,22
5. Soutien ORD 10,0

67,6 354,9 422,5 0,33 1,73
6. Cellule Suivi 2,06 9,3
er Evaluation 
 97,9 138,0 235,9 
 0,48 0,67 1,15 
 5,2
7. Cenre d'Appui 
 74,7 
 67,4 142,1 0,36 0,33 
 0,69
8. Formation 3,1

38,7 237,6 276,3 0,19 1,16
9. Encadreen 1,35 6,1
s 28,0 372,2 400,2 
 0,14 1,81 1,95
10. 8.8
Pisses rurales 
 458,5 253,4 
 711,9 2,24 1,23
II. Mission d'Appui 3,47 15,6 ­
21,1 ­ 21,1 0,11 
 -12. Fonds de Diveloppement Villageois 

0,11 0,5
 
6.30 
 0 3.075.
Co~t de base 
 1.811,1 2.734,1 4.545,2 
 8.84 13 
 100,0
 

Imprivus - ---- 0
 
Physique 


185,6 278,5 464,1 0,90 
 1,36 2,26 10,2
Hausse de prix 
 356,2 534,3 890,5 
 1,74 2,61 4,35 
 19,6
Impr vus total 
 541.8 
 8 1.354,6 264 
 3L97 6A61 

CoQt total du proje 

2
 
2.352,9 3.546,9 5.899,8 11,48 
 17,30 28,78 12 e
monsoon 
 ms 
 oo somumo oom. noes snmw ease&
 

Pourcentage (%) 40 60 
 100 40 60 
 100
 

4.4.2 Des estimations dos coOts sont basts sur des donnies des prix quotis
dans le rapport de preparation et ajusttu par la mission dvaluation pour tenircompte do la situation do mi-1980. La provision pour imprfvus physiques varieentre 5: et IC: solon la nature des composantes. Pour tous travaux do 86niecivil, le taux d'i=pr6vus physilues ftalt 
fix S 10'.. Los imprivus pour lahausse des prix sont 
calculfs 
sur la 
some des coots do bases plus lmprivus phymi­ques. Lo hypothases de hausse des prix son: les suivances : 9%et 8: pour1981 at 198: et 7: tou& as aurres ann4es qui suivent pour Is situation dol'inflation mondiale. Pour des coks locaux, Is taus do 
dw 9% pour ls 

10: pour 1981 et 1982e annveo cuivan:es. Un taux d'inflation do 77 out 
appliqui aux 
salaires du pericnnal na:tona:. 



4.3.1 Le Fonds de Diveloppement Villageois: 
est un fonds mis A Ia dis­
position de V'ORD et destinf A financer des Aquipenents collectifs villagec
Les lquipemencs susceptibles d'tre financis sur ce fonds comprennent
 
do fa;on non limitative
 

- les 6quipements collectifs I caractire social tels que materni­
tcs, pharmacies et boutiques villageoises, dispensaires 

- I& rialisation de puits villageois ; 

- Ia cons.ruction dc uiagasins de stockage pour les banques de 
c~r~ales et d'tables fumiires pour les animaux de trait. 

Une somme Globale de 200 millions de F.CFA est affecrte A ce 
fonds. L'in­
tervencion du fonds consiste en la fourniture des matiriaux de construction, 
la main-d'oeuvre 6rant assurke par les villageois eux-mimes qui bfn6­
ficient pour ce faire de stages d'initaaiion A Ia majonnerie . 

Les matriaux ainsi fournis no .onnent lieu de la part des 
villageois a aucun 
remboursemen... 
 LI fonds intervients A la demands 
des vi~la;ois eu%-nees e apris avis favorable do 
la cellule d'animation 
communautai re. 



4.5.1 

4.5 
 Plan de financement
 

La FIDA financera le projet conjointemnt avec la Caisse Centrale 
et I'L'SAID. La participation gouvernementale sera limitie A la provision
des salaires du personnel permanent de 1'ORD. Le prit FIDA, de l'ordre de
12 millions de dollars, financera 62 %des cofis totaux, exempts de taxes.
Un plan provisoire de financement peut itre itabli come suit : 

Local Devises Total % 
FIDA
 

CAISSE
 

USAID
 

Total
 

4.6 Execution
 

4.6.1 
 Le projet sera exicuti sur une pfriode do cinq ans. Mais du fait 
que pros de 80 Z des activitfs du projet sont concentries dans les secteurs
de FOGANDE et DIAPACA et qu'en outre, ls capaciti et l'efficaciti person­du 

nel de l'ORD dans les prem~ires ann es 
seraient encore faibles, 
le projet
 
sera programn) 
en deux phases, dont la premiare de 3 ans portant unique­
ment sur ces 
deux secteurs et la deuxiime de 2 ans sera exicutge apr&s
 
un rapport de progr&s de 
la cellule de suivi at #valuation. Ce rapport
 
sera pr6sent 
 au comitk de gestion et discutf avoc des bailleurs do fonds
 
pour une prise de 
dicision sur le mode de continuation du projet. L'investis­
sement relatif a la construction des bStiments et des routes, l'6qulpement
it v6hicules et le recrutement de 1'assistance technique ainsi quo lc
 
personnel local 
 sera rdalisk dans la promiare annie du projet. 

4.7 Acquisition des 
bions et services 

4.7.1 L'acquisition des vihicules, iquipewnt de construction de route 
et machines sera suivantfalte les regles do Ia comp6tition internationale, 
conform6ment aux procidures habituolles du FIDA e 
la matiire. Dans 1. 
cas
 
ou l'approvisionneo,-nt on engrai&, insecticides at autres intrants devion­
drait difcil, A par:r do sources locales, 
le pro~et pout proclder, pour

leur acqu.f:ion, 
par voie do compitition dans Is marchi mcndial.
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Du fait que le genre des bitiments A coustruire est de simple 
structure et que ces bitiments sont dispersis A travers la zone du projet,

il est consei1ll, 
 sur base d'autres experiences, quo lei concrats d'adju­
dication pour ces 
travaux ne concernent pas les fitms internationales.
 
Ils devront itre attribuis sur la base de comp4tition locale conform~ment 
aux procedures acceptables au FIDA. 

4.7.3 La ccnstruction des pistes rurales se far& en rigie at elle
 
sera entreprise par SERS. Les services du personnel expatriE de haut niveau
 
seront garantis par des 
firmes s~lectionnies sur une 
base d'une courte 
liste des ing~nieurs-conseils. Cette liste devra avoir l'approbation du FIDA.
Quant au mat6riel de la traction animale, il sera fourni par des fournisseurs
 
locaux en la personne d'ARCO.MA.
 

4.8 D/caissements
 

4.8.1 
 Des derandes des retraits des fonds du cridit devraient itre
 
complitement s:rutinis~es. Les dicaissements relatifs au 
personnel local
 
frais de fonctionnemen: et credit doivent itre soumis avec documents
 
certi-i~s des dpenses. Ces documents ne 
sont pas A itre transmis, mais
 
gard~s ' la direction de 
 l'ORD pour cousultation an cas de besoin par 
les missions de supervision et contr~le.
 

4.8.2 Le Dcaissement pour les biens et services import6s devraient
 
itre justifi.s par 
 toute la documentation de passaeton des marchis. 

4.9 Progra.mation Budgets, Comptes etVWrification 

Le Directeur de V'ORD, en collaboration avoc 
let dipartements techni­
ques at financiers, preparers des 
programmes annuals ditaillds avec 
budgets

at bsoins de six mois de liquiditf sclon leas docnmes 
(amend~es si nicessaire)

du rapport d'kvaluation. Le budget proposd sera loumik au comtti de gestion
pour acccrd, puis tr4nwis au FIDA at autres bailleurs d, fonds. Sur Is base des 
budgets approuv4s, I* Gouvernoment diterminera son allocation budgttaire at
mattrA let !onds ncegslaire A disposition do 1'0M 
par triesctre ot on 
avance.
 

http:d'ARCO.MA
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Aussitot que le cridit commence, un compte s6par6 
sera ouvert
 
dans une banque cowmerciale pour recevoir une 
avarice sur credit pour couvrir
 
les besoins de six mois du projet. Toutes transactions sur ce compte porteron 
la double signature du Directeur des Finances et cehui de l'Administration.
 
Des demandes de remboursemenz A 
ce compte doivent itre accompagn~es d'une
 
dfclaration indiquant la nature d'op~rat-ion depuis Ie 
 dernier libe1l1 de
 
la position du compte. Cette declaration doit itre certifile par la banque 
qui d~tient le compte.
 

4.9.3 L'engagement d'un expert financier 6tranger, ayant des qualifi­
caticns ec experience acceptables et convenables au FIDA sera Is condition
 
sine qua non 
 du premier d~caissament. Tout juste aprZs avoir joint son
 
poste, le controlleur 
 financier consistera le projet en flaborant la 
structure compagle conformient aux pratique.u de la comptabiliti moderne 
avec un souci de situer toutes les operations et positions des comptes. 

4.9.4 Ces comptes seront controlks et vrifi~s par une firme des ,iudi­
:eurs indipendants, avec r~putation acceptable par le FIDA. Les comptes 
vlrifiis et le rapport d'audit seront sounis au comitf de gestion, puis 
tras=is au FIDA et autres bailleurs de fonds.
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5. ORGANISATION ET GESTION
 

5.! Generalitis
 

5.1.1 
 Le principal organisme de rialisation du projet 6tant 1'ORD, il ap­
parait nicessaire, compte tenu de l'importance des programes envisagis, d'en
 
renforcer certaines fonctions techniques cruciales en les dotant des moyens

nficessajres at 
en concentrant l'action des services responsables at de mettre
 
en place des structures de gestion rigoureuses at opirationnelles. Dans la 
struc­
ture d'intervention presentie, on distingue donc:
 

- l'organe d'exicution du projet intfgrg aux structures de l'ORD 

- la structure d'accompagnement igalement intfgrie 
 'ORD at
 
qui intervient en assistance i l'organe d'exicution (Centre
 
d'appui et de formation) ;
 

- la cellule d'valuation et de suivi, indipendante de l'ORD.
 

5.1.2 
 L'ensemble de la rialisation du projet est par ailleurs placl 
sous
 
la tutelle d'un comitg de gestion au niveau national, regroupant autour du

Secri:aire G~nkral du .MRet de 
la Direction du Plan, les directions at organismes
 
concernis (ORD, CNCA, MDR, HER, SERS 
...).
 

5.2 Organisation
 

5.2.1 t es 
structures d'exdcution : ,ensemble des services at des fonctions
 
do Ic 
structure d'ex~cution intigrfe A l'ORD est regroupf 
en deux directions
 
placies sous 
la tutel12 du Directeur de l'ORD.
 

5.2.2 
 La direction administrativeat financiare 
 qui assure d'une part la

fonction -administrative at de gestion (comptabilitt, gestion du matiriel, pai.,

etc...) at d'autre part is fcnction planiflcation/progran&ation/ilaboration 


des
 

budgets.
 

5.2.3 L'organisation interne de cette direction devra itre Alaborle ultd­
rieurement I la 
lumiare des conclusions et recommandations do 
la mission d'audit

financier (Touch & Ross), 
mais il importe I priori de poser It principe de 
Is
 
s
6paration des fonctions gestion at programmation en 
deux services distincts.
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L'utilisation des fonds mis A la disposition du projet doivent faire l'objet

d'une comptabilit6 distincte i la charge des Services comptables.
 

Le service Planification/Progra-tion 
sera chargE de !'&laboration
 
des programnes et de leur traduction en teres de budget ; il collaborera
 
irroitement dans cette 
tiche avec 
la cellule d'ivaluation et de suivi ec 
los

services techniques concernis. En ce qui 
concerne le credit g~ri par un service
 
spfcialisi relevant de la direction technique, l'intervention de la direction
 
administrative et financiare 
se situe . deux niveaux :
 

-
 au niveau de l' 1aboration des progra=es de credit (service
 
progranymation) ;
 

- au niveau de la comptabilitt et du contr~le de la gestion
 
dcs credits (service gestion).
 

D'une fagon gen~rale, la DAF est responsable de l'engagement des dipenses et

de leur contrle .
 posteriori. Le Directeur Administracif et financier (assistant

technique) est second6 par deux chefs de service nationaux. Il contresigne les
 
ordres de mouvement do fonds concernant le projet.
 

La direction des oprations techniques 
 est chargie de l'exicution
 
et de la coordination de 1'ensemble des composantes techniques du projet (,mE­
nagements, enadrcmnt, cridit, rdalisation d'infrastructures, introduc:ion des
 
paquets technologiques). Pour mener a blen sa tiche, 
elle est en liaison 6troite
 
avec
 

le 
rentre d'appui, v~ritable cellule d'assistance qui assure 
Is formation des agents d'ercadremcent, la multiplication des 
semences, la recherche d'accompagnement et les essais multi­
locaux ; 

le service de progralation de Ia DAY yi assure l'approvision­
nement en 
intrants et materiel agricole dont I& distribution
 
sera effectu~e par In direction technique ;
 

In collule d' valuation et dc 
suivf avoc laquc!', cule c t on 
dialogue permanent, l'intcrmant deA difficult6a rencontrdEoc 
sur le terrain en prenant en compte l!a recoc-.nd~tions.
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5.2.6 
 La direction des opfrations techniques (D.O.T.) comprend les services
 
suivants
 

Le service am-nagement de l'espace rural 
 chargg de l'ouverture et

de l'aminagement des bas-fonds ainsi que de la construction des
 
bitiments prfvus dans le cadre du proejt (maisons d'habitation,
 
magasins, etc...). Pour l'aminagement des bas-fonds, il dispose

d'une iquipe composie d'un inginieur gfinie rural/amdnagiste, de
 
brigades topographiques et du personnel de maltrise et d'exicution
 
Il est souhaitable de maintenir ,,ne collaboration technique itroite
 
entre ce service et 
le HER qui dispose en ce domaine d'une expi­
rience appriciable. Une fois amenagis, la mise en culture et l'en­
cadrement des bas-fonds sont confiis au service de la production

agricole. Le service d'aminagement de l'espace rural intervient
 
ult~rieurement d la demande de la structure d'encadrement pour les
 
eventuels travaux d'entretien. La rialisation des pistes rurales
 
privues dans le projet est en revanche confife au SERS.
 

- Le service del'animation conunautaire et de 
la formation des
 
ariculteurs 
 se 
concentre spicifiquement sur les actions de struc­
turation du monde rural qui constitue Un gliment essentiel pour la

riussite d'une opfration de diveloppezent. Il 
sera donc dichargg

des activitis de crddits regroupes dans 
un service distinct. Son
 
action consistera A :
 

- mener les programmes de formation des jeunes agriculteurs,
 
des artisans et de comunication (alphabitisation, etc...) 
;
 

- continuer l'animation fMminjue en matilre d'iconomie fami­
liale
 

- sfilectionner, 6valuer, aniser lea groupements villageois, 
(cette tiche 6tant prioritaire).
 

A cet effet, 
au nivesu de chaque secteur, le service dispose d'une cellule
 
d'animation composge de deux ou trois animateurs et autant d'animatrices. Les
 
animateurs homes ont pour tiche 
:
 

- de silectionner les groupements masculins indentifigs par
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l'encadreur, sur la base de critires Itablis par la cellule
 
d'Evaluation et de suivi ;
 

- d'ivaluer leur dynamisme A l'occasion do visites riguliires ;
 

- d'assister les groupements villapois dans leurs initiatives
 
comunautaires spontanges (construction de boutiques, pharma­
cies, ecoles, maternitfs, constitution de banques de cir6ales)
 

- d'inscrire les demandes d'intervention initiees par les GV pour
 
les programmes du fonds de diveloppement villageois (fourni­
ture de matgriaux pour la construction d'equipements sociaux
 
et de magasins pour les banques do cfrfales) ;
 

- d'assister, de contr-ler dans leur gestion et de conseiller 
les groupements villageois tout particuliirement en ce qui
 
concerne les banques de cgriales.
 

Les animatrices 
jouent un role similaire vis-1-vis des groupements ffminins
 
notamment en suscitant et assistant les initiatives telles quo la creation
 
d'unitS3 artisanales de transformation.
 

- Le Service crdit est chargi de la distribution, de I& gastion et
 
du recouvrement de l'ensemble des credits mis en place. Le service
 
dispose d'un agent par sous-secteur (soit 12 
dans la zone du projet)
 
chargi d'instruire les demandes de cridit transmises par l'ncadrour,
 
d'en suivre l'utilisation (dans le cas 
de credit en espace) et d'en 
assurer le recouvrement. Il consulte la cellule d'animation sur les
 
capacit s de remboursement 
des groupoents demandeurs.
 

- Le Service flevage rialise les composantes Sant6 animale du projet
 
(en collaboration gvenutelle avec le Service rigional de l'Elovage
 
dont la structuration est en cours de difinition au niveau national).
 
Il assiste 6galement le service de production agricole pour la risiisa­
tion du programme culture attelle. Par son Iquipe d'encadreurs spi­
cialists glevage-culrure attelfe au niveau de chaque sous-secteur
 
(12) il intervient A la demande de la structure d'encadrement pour
 

- trouver et silectionner les smimaux de trait ;
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-
 encadrer las bouviers pour le dressage des animaux
 

-
 assister les paysans dans la gestion et l'entretion do
 
leurs animaux ;
 

- vulgariser, en collaboration avec leas 
uniths d'encadrement
 
les thames d'accompagnement a 
la culture attelie (embouche,
 
stables fumiares, etc...).
 

Il es chargs 
 igalement de requerir 1'intervention des services sanitaires de

l'Alevage pour tout ce qui 
concerne la Santg animale 
(animaux de traits, autres

cheptels). L'action des ageuts encadreurs flevage-culture attelle eat coordonnge

par des responsables sectoriels d'ilevage installis A Bogandd et Kantchari/Diapaga.
 

- Le Service de la productionaricole dont les attributions sont
 
riduites par rapport A l'organigraine actuel de l'ORD afin de 
lui
 
permettre de mieux se concentrer sur ses 
activiths productives :
 
encadrement et vulgarisation ; distribution des intrants ; machinistae.
 

11 dispose pour son action de la structure d'ancadrament, qui lui east 
hisrar­
chiquement rattachge 
:
 

- au niveau du secteur, I chef do 
secteur assistf par un
 
intendant, I agent des statistiques et des contrOleurs,
 
at disposant d'une Aquipe d'exicution riduire (chauffeurs,
 
manoeuvres) ;
 

- au niveau sous-secteur, I chef de sous-secteur soit 12
 
pour la zone du r:Oj2t ;
 

- au niveau uniti d'encadrnment; I ancadreur (pour 100 unitis
 
de production) soit 81 oncadreurs 
sur l'ensemble de l 
zone 
du projet (Ripartitio en Annexe 9). La taille do chaque 
uniti d'encadrement sera diterminte par l'ORD, qui affec­
tera des ancadreurs spicialement forwis dans leg 
zones
 
comportant des bas-fonds amtnagis.
 

La tlche de l'encadreur consiste I :
 

- vulgariser les thames retenus 
- sensibiliser lts paysans aux paqueta technologiques
 
- distribuer ls intrants (dane un premier temps)
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En outre, en tant qu'interlocuteur priviligi6 des paysans at des groupements

villageois il constitue la courroie do transmission entre ceux-ci et le
 
agents d'assistance spicialisis 
a,. niveau du sous-hecteur (agent culture at-

Lelke, agent credit) ou du secteur (cellule d'animation comunautaire) :
 

- il identifie le associations villageoises at lee 
i.gnale
 
A la cellule d'animation du secteur ;
 

- il initie les demandes de cr6dit transmises pour ivacuation 
at instruction A lagent cridit ; 

-
 il fait appel A l'agent spicialisi culture attelde pour 
le choix eL la conduits des animux do trait. 

Le chef de sous-secteur a pour tiche de iuperviser l'activiti des encadreurs
 
et de coordunner leurs actions avec cello des agents spicialisis (culture
 
attelfe, cridit).
 

5.2.7 Lea 
structures d'accompagnement
 

Les services de la structure d'accompagnamnt intgr6e A l'ORD sout 
regroupis en un centre d'appui qui a come triple fouction : 

- la production samenciire des principaleb spiculations 
vigitales (mil, sorgho, riz, 
 a!, etc..)
 

- la recherche d'accompagnement qui consists A
 

a) 	assurer Ia liaison entre las 
instituts do recherche
 
spicirlls;ws au niveau national (IRAT, 
ICRISAT,
 
CERCI, IRHO) et 1e projet ;
 

b) 	rialiser des essals multilocaux do culture dons
 
les 
zones climatiques reprisentatives (Dlapaga-Bogandd); 

) expirimonter le techniques at fa;ons culturales 
(semls, tumure, antretien des cultures, etc...)
 

filaborer les 
thimes techniques devant Itre vulgarisis 
 ar 
la structure d'encadrement (semences silectionnies, udill­
sation d'intrants, travail du s.l, etc..) soion des mods­
li#& dicrites on annexe vultarisation.
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" 
La formation du personnel d'encadrement I)
 

A cat effet, le centre de formation a come tche
 

- d'assurer des cours de recyclage pour le personnel
 
d'encadrement et des cours do formation pour le
 
personnel nouvellement recruti 
;
 

- d'organiser au niveau du centre d'appui ds. journces de
 
dimonstration et des stages destinds aux paysans ;
 

-
 de rialiser avec l'assistance des encadreurs, des stances
 
de formation chez lea paysans eux-aimes.
 

En outre le personnel du centre d'appui 
assure le contr8le techniqur par des
 
agents spicialisks par thime de la vulgarisation des thmes qu'il a Slaborts.
 
Pour rialiser ses diffirentes tiches, 
le centre d'appui dispose d'un inginieur
 
agronome, (assistant technique) chef de centre, assist& par un agronome respon­
sable de 
la recherche d'accompagnement, un 
ITA chargi do la production semen­
ciAre, un responsable de la formation (assistant technique) et son adjoint, 
et do 8 ATA.
 

Le centre d'appui et de formation est localisE sur l'emplacement

choisi pour la ferme semenciare. Une petite station expirimentale doit itre
 
crdie dans la zone climatique de BogandE.
 

5.2.8 
 La structure d'6valuation et do suivi du projet 
eat indipendante de 
1'ORLD mais physiquement implantie dans set locaux I Fada-N'Gourma. Ella eat 
rattachie au comitE de Station du projet. Ella a pour tiche : 

a) d'effectuer les Etudes de base 
sur I* milieu rural afin
 
d'itablir les 
caractiristiques agro-socio-iconomiques
 

do la zone du projet ;
 

b) d'idenctlfier !es indicateurs qui permettront de insurer
 
l'lpact et les effets du projet ;
 

c) de recueillir par un systime d'enquite (quantitative et
 
qualitative) puis d'analyser les 
informations 
concern~ne
 
1t milieu rural (notammant en 
6e qui concerns lei donnos
 

I) %oir Annex# Formation. 
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socio-4conomiques en relation avec l'introduction de ls
 
culture attelle, le credit, I crtation des GV, etc...) 
;
 

d) 	d'appricier l'impact du projet par l'Evaluation at le
 
suivi des transformations du milieu rural (effets du projet
 
sur la dynamique du systime rural, crtation at dvolution
 
des groupements, accis it utilisation du credit) ;
 

e) 	d'dvaluer '&e fonctionnement des diffirents services de la 
structure d'execution it de la structure d'accompagnement
 

f) 	de rforienter ou de moduler certains programes ;
 

g) 	d'identifier it analyser les goulots d'Atranglement at
 
de proposer des riponses ad6quates ;
 

h) 	d'ilaborer des rapports piriodiques d'activitl et d'in­
former les bailleurs de fonds.
 

Elle dispose pour 
 son activiti d'une cellu1t pluridisciplinaire qui regroupe
 
autour du socio-iconomiste (AT) responsable de 
Is cellule dvaluation it suivi 
un socio-6conomiste national 
(adjoint) ; un agro-4conomiste, un sociologue, un
 
statisticiea ainsi que 2 ATA.
 

Ell s'appuie sur I& connaissance du milieu rural qu'ont ls agents
 
de I'ORD ec particuliirement les encadreurs, les agents cridit et 
lea cellules
 
d'animation comunautaire.
 

£11e jouera un r~le essentiel dans le processus do rEdvaluation du
 
projet qui doit avoir lieu I la fin do la premilre phase (au cours de la troi­
sime annie du projec). Elle collabore Etroitement avec la direction do l'ORD
 
avec laquelle ell* est en liaison permanents.
 

5.3 Le crkdit aricole
 

Le project mt on place quatre types de cridit
 

- Crditm do ca=&nae A court teroe destinds lutilisation
 
d'intrants. Le 
taux d'intirit A.t do 6%. Ili sont rembours~s
 

aprs Is ricolte.
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- Cr~dits d'Squipement en matiritl do traction animalo at
 
do transport. Taux d'intirit 8%. Jis 
concernent l'acquisi­
tion d'animaux de trait (romboursables pendant la dur6e
 
d'utilisation des animaux, lea couptes Stant apurds lors
 
do l'acquisition d'une nouvelle paris) 
et do matiriel do
 
traction at de transport (romboursables an 5 ans). Cos
 
cr~dits sont I moyen term ot couportent un diffdrd do 
I an.
 

Cridits de sto:kage attribuis aux G.V. qui constituent
 
des banques do ciriales ; ces crldits sont calculs sur
 
la base de 500 kS d'excident coo.rcialisable par membre
 
de G.V. (20 A 25.000 F.CFA), cette base pouvant itre revis~e
 
lors du renouvelleent du prit an fonction du dynamisme do
 
la banque de cdrfales. Les prits sont annuals, renouvel­
lables. Le taux d'intrtit eat de 8%.
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CrIdits spdciaux pour l1artisanar attribuls
 

- collectivement aux groupsments ffninins pour l'acquisition
 
de moulins, presses I huile, matfrial do 
transport du bois,
 

etc.. ;
 

- individuellement aux membres des GF pour la crdation d'un
 
fonds de roulement initial d'un artisanat do transformation
 

(fabrication de dolo, soumbalas, etc..) 
;
 

- individuellement A des artisans ruraux 
(forgerons, -enuisiers,
 

ms;ons, etc..) 
pour leur permettre l'&quipement d'un atelier.
 

Ces pr~ts sont A moyen terme. Le taux d'intirit eat de 8e%. A
 
l'exception des artisans ruraux, tous las cridits concernent lea membres
 
d'association villageoises (CV ou GF). 
 Une attention particulitre doit don,
 
itre accord~e a leur identification et 6valuation pr~alables I tout octroi
 

de crddit.
 

Une structure spdcifique de credit eat cr6&e 
au niveau de V'ORD.
 
Loa demandes de cridit sont instruites par les 
agents cridit (sous-secteur)
 
at la cellule d'animation (notasent en ce 
qui concerne lea crddits spdciaux
 
aux artisans). Le recouvrement eat 
assurf par les agents de cridits.
 

Tous lea credits sont affectis I la CNCA qui s'appuie, dans le
 
cadre du projet, sur le bureau de cridit de l'ORD do 1'Est.
 

5.4. Las institutions rrales
 

Les associations villageoises (Groupeoents villaleois, Groupeoents
 
fininins) sont les interlocuteurs privildgids do 
l'organiszo d'invervention. 
La rdussite des programmes d6finis par le projet (production, culture attelie, 
cridit, banques de c~r~ales) dipend 6troiteent do leur fonctionnement at do 

lours r~su~tats. 

En ce sons, uno Attention particulire doit Stre accordle A Ia 
connaissance *: 'iden:tfication des associations traditionnalles do travail 
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collectif ; l'Ivaluation des motivations at du dynamism des membres
 
adhirents (ne se 
limitant pas I l'accls au cridit at autre$ avantages). 

Les groupements dcivent atre suivis, conseillis at assistis 
par un personnel formf I ces tiches. 

Enfin, les groupements doivent 1tre ouverts I touts adhision
 
ultlrieure qu'elle soit motivie par una 
initiative individuelle ou une
 
relation familiale.
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6. 
 RENDEMENT ET PRODUCTION
 

6.1 Rendement
 

6.1.1 
 Au niveau de V'exploitation individuelle, l'adoption des amlliora­
tions proposies se 
traduira par une augmentation sensible des reudements

variables selon les niveaux technologiques. Deux niveaux ant iti 
 choisis
 
sur la base des rdalitis rencontries 
sur Is terrain ; ii s'agit do niveau II 
et niveau III. 

6.1.2 
 Le niveau II : dana le l'occupation actuelle des terres, les actions 
consisteront essentiellement a promouvoir l'amelioration des techniqo.es depreparation du sol, l'utilisation de semences silectionn~es 
et de variltis

adapties aux ccnditions climatiques, Ia disinfection des semences, l'utili­
sation des engrais et la protection phytosanitaire des cultures, ainsi que
 
des r~coltes stockies 
.
 

6.1.3 Le niveau III : 
ce niveau correspond A un recours 
plus massif A
 
.ifertilisation minkrale et A l'introduction d'assolements modernes. Dtux


assolements possibles ont 6tf dinis : It premier ast articu16 cutour de
larachide ccmr:e culture de rente et proposk pour la r'gion situle Is plus au
nord (Bogandc) ; le second est centrk sur 
 1t coton co=e culture do rent* et
 
propos6 pour la 
r~gion sud 
(Diapaga, Kantchari).
 

6..41 La situation des rendements des cultures d'apr~i 
 les hypothig., do
 
productiv, A retenues, 
aeront co=e suit
 

Niveau I 
 Niveau II Niveau III
(sansle projet) 

C.Artel~e 
C. manuell. 
 C. attelge C. manuale 
C. attele 
C. man.
 
" Sorgho 0,8 
 0,7 
 1,1 0,9 1,3 
 ll
 
"06i1 0,7 0,6 1,0 
 0, 1,2 1.0
" Arachide 0,6 0,5 0,9 0,R 1,2 
 :,0
" eam 1,2 1,0 1,7 1, 2,4 I,0
Coton - 0,9 
 - 1,0 0,9 

0 ,2 00,2 0,4 0,7 0,
RI: a w 
1,5 1,5
 

http:techniqo.es
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6.2 Production
 

6.2.1 
 La production dipendra beaucoup do randemonts et do la superficie
A cultiver. Celle-ci I son tour depend do la progression do la participation
 
des agriculteurs.
 

6.2.2 
 Cstte progression ost 
illustrie par le tableau 14. 
Ells *at basE.
d'une part sur 1e calendrier de miss en place des attelages dhfini antirieu­remnt, d'autre part 
sur un 
certain nombre d'hypotbhses quant 
au rythme d'adhi­sion des agriculteurs au projet. 
11 
a It& admis en premier lieu quo ls candi­dats I l'adoption de Ia traction animals se recruteraient chez lea 
 exploitants
ayant d~jA dimonrr6 I& volonte de participer et ayant par consequent :tteint
le niveau T1, 
 le rythme de passage du niveau I manuel au niveau II manuel
itant supposg ;.re de 20: des agriculteurs l'annie 
1, 307 l'annie 2 et 502
l'ann~e 3. TI 
 est nar ailleurs admis que 50. des exploitants non attires nar la
culture attele acc~deraient nfanmoins sousl'impu!tionde loncadrement au
 
niveau III manuel.
 

6.2.3 
 En cc qui 
concern* Ia traction animal*, I'hypothist ost faitc qut
la premibre annie d'adoption est consacr~e I une 
faciliarisation avec cc
nouvel out.l. I'agriculteur parvenant copendant A accroltre 
snsiblsent ls
superficie cult vect at 
stuant par consiquent au nivsau 11 a). 
L'annto
suivante, I'agriculttur acctedra 
au niveau 11 b) et 
c'est seuleent Is 31
annEe qu'il saura tiror It meilleur parti do 
cc mode do traction. On adwet
qu'A 
cc moment, 80: des agricultours consid6rEs adwpteront V'assole ent proposE
 
par le projet.
 

6.2.4 
 Lot *Wfete directs du projat 
so prolongeront jusqu'l I'annie 7,
dpoque I laquelle Is rEpartition par soctour st par niveau Aera Is suivanto s 

Notbro d'exploication
 
Culturf stte1 Culture manull.
 

Niveau 
 TX C 
 II 
 I 11 111
logandl 
 310 
 1350 
 - 106P 1480Dispasa 
 180 71Q 
 " 630 
 810
 
U1ntchari-Yltikial 
 10 470 A4_1 165
Totaux 
 600 
 1200 450 185 
 2465
 

C7.5) (32,3) 6,0) (:3,:) (30'e) 
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Sur Ia base de ces hypothases, 1i 
 en ressort qu'une diminution
 
assez peu prononcle des superficies emblavhes 
(33250 ha A 30700), tandis quo
la production fora un saut de 22600 tonnes A 32600 tonnes A 32600 tonnes,

soit une progression de + 44,. On notera a titre indicatif qu'au cours du
mime laps do temps, au taux annuel de 4,31, 
la population so sera accrue do
 
+ 340.
 

6.2.6 
 En ce qui concerne l'arachide, la superficie consacrie A cotte

culture de 1720 ha actuels passera A 5600 ha, avec une augmentation corrilative
 
de Is production de 890 tonnes A 6040 tonnes.
 

En ce qui concerne le coton, la superficie cultiv6e atteindra 1600
 
hectares en pdriode do croisiare et la production 1560 tones.
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7. CO-ERCIALISATION ET MARCHE
 

7.1 
 L'organisation de la commercialisatioa
 

7.1.1 
 Depuis 1978, date de la suppression du 
onopole -thdorique - des
ORD pour la collecte des c~r~ales, la comercialisation des produits agri­
coles alimentaires en Haute-Volta esr 
libre.
 

7.1.2 
 La quasi-totalit6 de la collecte est effectuie par le secteur privg
%commergants-grossistes disposant d'un r6seau d'acheteurs-collecteurs),
 
l'OrNACER n'intervenant directement A ce stade, 
en ce qui concerne lee cfrfales,
 
que pour des quanritrs marginales.
 

7.1.3 L'exportation, interdite pour les c~r6ales, est effectule pour

le sesame, l'arachide et 
le karitg par la CSPP, qui s'approvisionne aupris
de comerqants agr6s 
et assure la stabilisation des cours. I1 ne s'agit

toutefois pas d'un monopole, et les commervants peuvent exporter eux-m~ies,

moyennant paiement d'une taxe A la CSPP. Le coton est par contre collecta et
 
export# par la SOFITEX, en collaboration avec 
la CSPP.
 

7 2 Les productions addtionnelles comercialisables
 

7.2.1 
 Sur la base des productions additionnelles pr6vues dans le cadre
du projet, et compte tenu des besoins en semences, pertes et autoconsomtjon,
 

1'accroisement des quantites coumercialisables induites par le projet
pr~sente come suit 
se
 

:
 

-
pour les cIales, 8000 T de mil/sorgbo et 2000 T de mals, soit
environ un doublement des quantit~s actuellemenr ivacuies du dipartement de
 
l'Est 
vers les rigions d~ficitaires.
 

-
4000 T pour l'arachide, ce qui 6qulvaudrait A un doublement dt
l'exc~dent actuel 
(celui-ci dtant calculi I partir des &valuarlons approxima­
tives do production disponibles).
 

- environ 1000 T pour le riz, (la comparaison avec lei quanrits

actuellemont comerciaiisfes n'est pas significative, 
 leg qualitis de ri:
 
produites n'itAiont pas comparablis).
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-
1900 T pour le coton (partant d'une comercalisation actuelle
 
pratiquement nulle).
 

- 1000 T pour le ni~bl.
 

7.3 Les marches et les contraintes de commercialisation
 

7.3.1 
 Il n'existe pas de problime de d6bouchi pour les c~r~ales (mil,
sorgho, mals), 
les quantitfs additionnelles induites par le projet pouvant
itre prises 
en charge au nivea. de la collecte et de la comercialisarion vers
les regions d~ficitaires par le systame priv6 de comercialisation.
 

7.3.2 
 11 
importe cependant, compte tenu des diciences relev~es dans
le systZme de comnercialisation traditionnel (pressions sp6culatives sur les
prix en cours de saison siche, insuffisance du stockage villageois, absence
de credit de campagne, insuffisance de la 
concurrence entre op6rateurs)
 
d'inclure dans le cadre du projet un programme de financement pour le dive­loppement des banques de c6r~ales, qui devraient, outre leur fonction de r6serve
de stockage, prendre une 
part active, en liaison avec 
I'OFNACER, dans le
processus de conercialisation. Cette solution, qui doit permettre A Is
fois d'assurer un 
d~bouch6 alternatif aux producteurs pour leurs excidents,
et un apprivisionnemen. plus r~gulier A l'OFNACER, est prif~rable I une inter­vention directe de 
 ORD dans 
les activitis de cowercialisation.
 

7.3.3 
 I 
est done pr~vu de financer, par un credit A court 
terme renou­velable, l'achat par ie.i 
banques de c~rtales, de 
1000 T/an (soit environ 10:
de la production Additionnelle du rrojet). Ce progra=e de cr~dit, pour
lequel une 
sone de 54 millions de F.CFA est affectie, pourra toucher une
centaine de banques (dont 
les 16 actuellement assist~es). La construction

des magasins villageois correspondant 
sera prise en charge par le Fonds de
Dveloppement V'illageois. 
Le d6veloppement du sysrtme des banques do c~r6ale
doit d'autre part r~soudre les probl~mes iventuels de m~vente conjoncturulle

des excidents c6r~aliers (ceux-ci pouvant itre achets et stock~s par 
les
banques), 
rendan: inutile la constitution d'un fonds d'intervention au niveau

do V'ORD pour Is co=crcialisation des clrdales. 
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7.3.4 
 La commercialisation du riz, bien quo le marchi voltalque soitdfficitaire (la Haute Volta important plus de 15 000 T/an), se heurte parcontre A de s~rieuses contraintes tenant A la lois Ila qualitt de la produc­tion et do la transformtation et A la concurrence du riz importS, moths cher

(vallie du Kou) se comercialise tre 
diffjcilemet.
 

7.3.5 
 Les contraintes de qualitg pourront itre surmontges, par une sOrie
 
d'action au niveau :
 

" 
des selections variftales, permettant la diffusion de variftis
 
adapties de riz long (type gambiaca ou C74), nettement priffres
 
sur le marchg ;
 

" 
de la qualitg de l'encadrement, permettant par l'amflioration
 
des fagons culturales, une meilleure homogfnfilt 
 du riz produit
et une reduction du taux d'impuretfs actuellement trop ilevg. Le
 
sfchage correct du paddy, qui permit d'Eviter le jaunissement des
grains, relive egalement d'une action au niveau de l'encadrement.
 

de l'usinage : la qualitf de la transformation, actuellement tris
difectueuse pour le riz local (le 
taux de brisure atteignant 50%)
pourra itre ramenee 
a un niveau acceptable (moins dt 25%) -rice

A l'obtention d'un paddy de qualitf plus homogine it mieux condi­
tionng. Le procede de l'6tuvage, envisag 
A moyen terme par la
SOVOLCOM pour son usine de Bobo, peruettra mime des taux de
 
brisure inffrieurs A 5%.
 

7.3.6 
 Le problime de la non compgtitivitg du riz local par rapport au riz
importi (le riz local revenant, rendu Ouagadougou, 107 plus cher que le riz
import4, compte tenu des prix officiels d'achat au producteur) doit itre
r~solu par les Pouvoirs Publics. Un rfcent Conseil des 
Ministres (en juin 1980)
a en effet dicidg : 
de confier a la SOVOLCOM, qui possade une unitt d'usinage
I Bobo, l'usinage it la commercialisation du riz produit par les opirateurs
encadrs ; de taxer (A 
concurrence de 5 F./kg) it iventuellement contingenter
l'importation ; enfin do confier A la Casse do Pr~quation la charge de
subventionner, sur 
les ressources de la taxe I l'importation, le transport
du riz local du point di production au point d'usinage it au point de vente.
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7.3.7 
 La production additionnelle envisagee par le projet ne justifie pas
dans un premier stade, la construction d'une unite d'usinage A Fada (pour
laquelle la capacite economique optimale se 
situe A 3000 T). 
L'opportunite
d'un tel investissement (100 millions de F pour l'quipement, sans 
 tuvage,
et 80 millions pour les bitiments) devra donc itre r~examin! 1 lissue de la
premiere phase du projet. Dans ces conditions, la SOVOLCOM devra, pour Is
p$riode intfrimaire, transporter le paddy jusqu'l son usine de Bobo, actuelle­ment sous-utilisee. Ce transport supplimentaire ne devrait toutefois pas obirer
le prix de revient, dans 
la mesure oii 
 il sera subventionni par la Caisse de
P~r~quation. La s~rie de mesures envisagges doit permettre d'assurer au riz
local un dgbouchg sur le marchg voltalque et 
de surmonter ainsi lea contraintes
privisibles de coumercialisation 
au niveau du projet. Ilconvient toutefois
de ne pas sous-estimer la difficulti de mise en oeuvre de telles mesures, et
de s'assurer, prialablement A l'aminagement des bas-fonds :
 

- l'engagement de la SOVOLCOM pour l'achat du paddy, livri A Fada 
(la collecte pourra itre assurfe par le systime traditionnel),;
 

- l'accord de la Caisse de Pgrfquation pour la subvention des coGts
 
additionnels de transport, qui s'Vliveront pour 
 'OMD de l'Est
 
A environ 14 F/kg.
 

7.3.8 
 En 
ce qui concerne l'arachide, il apparait que la production addi­tionnelle comnercialisable induite par le projet d~passe largement les capacit~s
d'absorprion du circuit traditionnel de commercialisation et de transformation
 pour la consommation locale. Faute de dibcuchi industriel en Haute-Volts
(la SITEC pr~firant utiliser des tourteaux de coton), 
lea d~bouchfs doivent
donc itre recherch~s A l'exportation. Or si le 
circuit de transformation arti­sanale,bien structurg, permet 
 l'arachide, principale culture de rente
traditionnelle, des d6bouch6s rimun~rateurs, les dibouch~s A 1'exportation
apparaissent plus probl~matiques. La CSPP, bien qu'elle ait r6duit 
sea expor­tations de 
17 000 T en 
74/75 A moins de 1000 T en 78/79, ne parvient en effet
que difficilement A gcouler actuellement sea 
stocks, A marge r~dujte, sur
let march~s des pays voisins, les ifficult~s actuelles semblent does 
:
 

- A des facteurs conjoncturels : les 
cours 
mondlaux de l'arachide
 
se sont d6pricifs en valeur relative depuis 
1975 (apres Is flamb6e
 
observie en 
74/75) en:rainant une 
aggravation de 1s 
concurrence 
au niveau rigional ; on pout toutefois iiisonnablement tabler
 
sur un redressement mod6rC 
des cours I moyen terme permettant

un ritablissement do Is compitltivit6 de I'arachide voltalcue
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-
aux qualit6s produites : lea varitgs wixtes traditionnelles
 
utilis6es en Haute Volta sont mal valoriade 
sur les mr.rch6s
 
d'exportation ;
 

-
I l'action de la CSPP, dont la clientile eat actuellement limit~e
 
aux Offices gouvernementaux Atrangers.
 

Outre une action au niveau des silections variltales, il semble donc utile,
en cas de persistance de la mfvente, de favoriser l'action exportatrice des
commergants, mieux arms pour Ia vente des variftfs traditionnelles,
 
en modulant la taxe de reversement. I1 paralt igalement utile pour l'lar­
gissement des debouches, d'accrottre les capacitfs artisanales locales de
transformation, par des credits aux femmes artisans. Moyennant une politique
dynamique, il semble donc possible d'accroftre sensiblement I terme les
dfbouch~s Z l'exportation de l'arachide. La monte en charge progressive de
la production induite par le projet permettra en o-tre, I l'Ipoque de la r6eva.
luation (fin de 3i annie) de r~examiner le problume des d~bouchis, et de
r~orienter, si le besoin s'en fait sentir, la production vers d'autres spicu­
lations de rente 
(sEsame, coton, soja).
 

7.3.9 
 L'ecoulement de la production additionnelle de coton induite par le
projet ne parait pas poser de problemes. La CFDT envisage actuellement l'exten­sion de son programe dans I'ORD de l'Est. L'usinage du coton graine ne pose
fgalement pas de problime, la production cotonniare du pays Itant actuellement
 
nettement infirieure A la capacitl d'fgrenage existante.
 

7.3.10 
 Le nigb4, traditionnellement r~coltl it souvent commercialist par
les femmes 
 fait l'objet d'un comerce traditionnel intense vers 
lea rtgions
de Haute-Volta a dfficit vivrier, it A l'exportation vers 
le Togo (l'exporta­
tion de ni~bi est entilrement libre). 
La cofnercialisation do la production

additionnelle du proet ne 
pose donc 
aucun problime.
 

7.3.11 
 En ce qui 
concerne enfin la production animale. Le diparteuent

de l'Est, 
zone traditionnelle de passage du bEtail sur pied destinE A l'expor­tation vers 
lee pays c~tiers (.igria, Togo), 
eat le silge d'un, intense
activiti comerciale sur 
les bovine. Le march# do Fada, 
crid spontandment par
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let professionnels, est devenu en quelques ann6es l'un des plus actifs du
pays ; il joue le r8le de marchl intermidiaire pour lexportation, point de
rencontre entr 
 ces Oleveurs du Nord, les comer;ants locaux it les achateurs.
La demande Gevle tant du marchg intfrieur qu'extlrieur (Nigeria, Binin, Togo,
Cgte d'Ivoire) garantit l'Acoulement de Is production.
 

7.4 Les prix
 

7.4.1 
 Les prix d'achat au producteur sont 
fixis chaque annie par une
commission nationale. Pour la campagne 79/80, ils itaient de
 

-
40 F.'kg pour le milet le sorgho blanc
 
-
30 F/kg pour le sorgho rouge
 
-
63 F/kg pour le paddy
 
-
45 F/kg pour le niebe
 
-
37 F/kg Four l'arachide coque.
 

7.4.2 
 Les prix de la campagne prochaine ne sont pas encore fixis in ao~t1980, sauf pour les cfriales (mil t sorgho blanc doivent passer 1 45 F, itsorgho rouge A 35 F). 1.

Le riz et Varachjde ne devraient par contre pas
augmenter, compte tenu des probl1mes de 
concurrence deja evoqueas. 
Les prix
A la production ont 
connu au cours de la dfcennie Acculfe, une 
progression
sensiblement parallale au coot de la vie. Compte tenu d'une marge admise do
collecte de 2 F/kg, les prix d'achat des organismes officiels do comerciali­sation aux collecteurs et groupements villageois sont fixfs come suit 
:
 

- 42 F pour le mil et le sorgho (une sarje supplimintaire de 2 F
 
est accordie en sus, si Is produit ext livrf)
 

- 47 F pour le nifbf:
 

-
65 F pour It paddy
 

- 80 F pour larachide dlcortiqut, livri A I& CSPP. 

Les prix etfectivement pratiquis par Its 
Louuor;ants privfs I la
collects semblent se 
situer lItgromen: su-dessus des prix officiels pour Its
c|ralsl it 
l'arachid., Les prix de vent* I la consonation sont fsalement fixis 

7.4.3 
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- 65 F pour le mil, le sorgho et nibi
 

125 F pour le riz d6cortiqui.
 

Cos prix sont souvent d~passls dans la rfalitA, notament pour lea 
cirdales,qui subissent des flambAes spiculatives au cours do l 
saison siche.
 

Nutrition
 

7.'4.4 
 Une enquite de consowmation rialis~e par le service alimentation
at nutrition du MR 6met 1'hypoth~se d'un liger dificit entre le besoin
calorique thiorique (2370 calories/jour)(1) et l'apport de la ration moyenneestim~e. Cette ration moyenne comprend pour une grande part dcs cir6ales(environ 500 g/jour/personne, reprisentant 1600 calories) at une complimentation
par ordre d'importance en 
tubercules, lfigumineuses, matiAres grasses-vlgatale
at produits animaux. Cette ration est sujette A des variations d'un secteur Al'autre, le 
recours aux l~gumineuses et aux tubercules comblant 
 le manque
iventuel de cereales. MalgrA le dificit thlorique, il est g8nfralement

reconnue que I& consommation cdrgaliire moyenne dana lU 
 dipartemtnt de l'Est
est 
lgarement supirioure I la moyenne national, d 
Raute-Volta (la rigion
et d'ailleurs traditionnallament enportatrice de cdrgales, arachide at nifbf,
vis-A-vi5 
du reste du pays).
 

7.4.5 
 La 
structure du systims cultural ainsi qua les habitudes do conso.a­tion conduisent A considirer qua It dEficit calorique Iventual 
sera combli
prioritairezent, 
an cav d'augientation de la production, par un apport couplE­mentaire on vErfales. Aussi doit-on faire 
 'hypothise quo la production addi­tionnelle du projet se 
traduira on partit par une augmentation de lauto­consomation de cerealas, passant de 500 a 560 g/jour/personne, ce qul reprf­sate environ 2000 T/an pour l'onsemble des unitds de production concernies
 
par I@ projet.
 

(i) 4
Ome anquite mondiale de la FAO sur lAlimentation - Rom*, 1977.
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8. BENEFICES, JUSTIFICATIONS ET RISQUES DU PROJMT
 

8.].- Justifications techniques
 

8.1.1. 
 Dans 
son ensemble, le projet est techniquement bien conqu.

I1 y a une interdipendance fonctionnelle entre lea composantes, sauf
 
peut etre la relation ent!e le fonds de diveloppauent villageois et le
reste du projet. Mais ce 
fonds est justifie par un souci d intervenir
 
dans le monde rural 
avec l'amilioration de la condition f6minine en vue.

Aussi l'expirience prouve que le projet de diveloppoment rural n'a de
chance de reussir que si d'autres problames socio-Aconomiques sont
 
apprehendes.
 

8.1.2. 
 En plus de cette coherence interne des composantes, le cadre

physico-6cologique du projet s'accorde bien avec 
les recommendations
 
technologiques propos~es. Le paquet technologique 
 qu'introduit le projet
sera absorbi d'une maniire progressive en passant de niveau I au niveau III.
 

8.2/- Binefices etjustifications 6conomiques
 

8.2.1. 
 Les premiers benifices qui risultent du projet se 
rapportent

A l'augmentation de la production vivri~re et celle de rente. Quant A

la production vivriare,elleest estimequ'en phase de croisiare, les
 
valeurs de 
toutes les productions, de sorgho ou riz, constituent un
 
dquivalent de 22.100 tonnes de cirfales. A cette production vivriere
 
s'ajoute la production animale dont la valeur additionnelle moyenne
est estim~e a 350 millions de F.CFA par an A partir de la cinquime annie.
 

8.2.2. 
 Cot accroissement de Ia production vivriire permettra A laHaute-Volta de r9aliser de gains an divises et de constituer des stocks
des denries alimentaires en cas do pinurie fventuelle. Pour I& production

de rente, il y a lieu d'cpirer qua le projet, aux prix du march& 
existants, fera rtaliser au pays un gain ou divises do l'ordre do 
350 millions F.CFA. chaque annee. 
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8.2.3. 
 En dehors de ces bonifices a l'onsemble do l'economi, il

faut compter des benefices qui 
s'actachOut aux exploitations individuolles,
 
on moyenne des 
revenus agricoles additionnels do 120.000 F.CFA sont

realisapar chaque type d'assolement. Ce revenu eat 
une valeur nette
 
apris diduction do credit et autres coacs d'exploication. Coci eat un
 
Sain tris important de revenu par tote si on sait qu'avaut le projec

Io 
revenu par tits ecait d'environ 28.000 F.CFA. Le projec somble 8cre
 
un puissant micanisme do t'amdlioration do I& distribution des 
revenus.
 

8.2.4. 
 Revenant a l'onsemble national ec prenant an compce des prix
economiques do 1980, le taux de rentabiliti 6conomique du projec oct do
 
l'ordre de 12 Z.
 

8.3. Etude do sensibilitA
 

8.3.1. 
 L'analyse de sonsibiliet 
a rti ossayte sur 3 variables du

prajec, I savoir Les 
coats d'invescissements, les rendements agricoles
 
at la superficie des hectares cultivees. En augmeutanc les coats
 
d'investissement de 20 Z, le 
taux de rentabiliti aconomique retombe A
II Z. En considiranc l'hypotheso quo 
les rendemants peuvent etre A 80 %.
de lour estimation actuelle, le projet voit son taux do rentabilird
 
descendre A 9 !. Ce memo 
caux est rialist quand les superficies cultivies
 
sont diminuges de 20 %.
 

8.3.2. 
 I1 ressort de cotte analyse qu'une attention seriouse doit
 
otre accordge A l'oncadrement or l'utilisation des surfaces I cultiver.
 
Le problime do 
 l'inventaire et idenfication des bas-fonds 
at tris
 
critique.
 

8.4. Risques du projet
 

Les risques du projet sont essentiellement do nature dco-clima­
ciques. Lo 
rigime des pluies conditionne t calendrier de simis ot affects
 
siriousement Les rondements.
 

Un aucre risque non moins important at l'incapacicg do

l'OFNACER do tonir I ses 
obligations do coorcialisation I cause do so 
situation financiire tris critique. 

Enfin il y a un aspact do risque Lnccitucionnel, noaccnc,
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une possibilite de la riorganisation de 1'O.R.D. Pour autant que cette
riorganisation laisse les activitis de production I I'O.R.D., il n'y a
pas de crainte, mais dans le cgs contraire, il y aura i un risque

s5rieux.
 

8.4. Autres Binifices sociaux
 

8.4.1.- Effetsduprojetsur 1a condition fnminine
 

Il y a lieu de noter que quelques composantes comportent avec
elles quelques effets appriciables sur 
la condition teminine. II s'avit
de cridit, culture attelie et fonds de diveloppemen 
villageois.
 

Dans le credit, il est privu un credit pour &chat des Moulins
villageois. Ces moulins faciliteront le 
travail de d~corticage et Pilonnageen mime qu'"ls engendreront quelques b~n~fices mongtaires. Quant A 1sculture attelge, il glimine pas mal des difficultes de travail manuel que
confrontaient les femmes lors de Simis et de sarclages.
 

La provision dans le projet pour une construction des maternitis
a l'aide d'un fonds de diveloppement villageoi
 es
s une action sans doutebinifique aux feme jusque 1A soumises aux conditions de maternitA pleinesde risques. Aussi, avec 
l'installation des puits villageois, ls feones
voient une de leurs activitis traditionnelles riduites A une
besogne de quelques minutes alors que 
simple
 

sans ces 
puits, elle metront A peupris 4 heures du temps, 
en saison siche pour s'approvisionner 
en eau.
 

Enfin le projet, A travers l'aquipe d'animation communataire
fournit une assistance aux groupemen:. 
fiminins pour les ancadrer dans
lours activits agricoles. Le projet n'a pas en fait marginalist It
do la feme, au c td
contraire, les actions du projet ont Etf orient6s pour
lint~gration des 
feames au processus de diveloppement 
en leur ouvrant
les possibilitis de participation 
au credit, A I& formation et 
A lenca­
drew.nt.
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8.4.2.- Effets du projet sur 
l'environnement
 

Le proje constitus un ddbut de la crtation d'une base pour

la diffusion des 
techniques agricoles appropriess. Ces techniques
amdliordes permettront I conserver Ia fertilitf du Sol. Avec La amena­
gtments anti-erosifs La d~gradation du sol par excis d'drosion eat
contr8lie et Ivitie. Los aminagemenc
s des bas-fonds dviteront A cas
 
terres d'avoir des effets negacifs dus I l'insuffisance do l'utilisation
 
d'eau. L'emploi des intrancs agricoles comme 
,ngrais, insecticides ac
 
aucres produits chimiques n'esc pas dangereux pour la sent& h,.hLine, 
la
visitation at aucres 
activitds uconomiques. Coci east 
d'autant plus vrai
 
qu'il n'y a pas d'indication des effets nigacifs pour l. temps qua cas
 
produits ont iti utilisis.
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9. 
 CONCLUSIONS ET RECO.!MANDATIONS 

Le 	projet de dhveloppement rural dans I'OD do l'Est tel qu'il *It evalu

dans Is present rapport est techniquemnt r~alisable at Aconomiquement viable.
Il eat donc recommandf qu'un prit no d4passant pas 12,0 millions d'UCF soit
octroyd au Gouvernement de Haute-Volta selon leg terhs, conditions at modalicis 
du FIDA afin de permettre 1'execution du projet tel qu'il @at dtcrit at snalysg

dane ce rapport. Ce prit 
sera assorti des conditions particuliAres suivantes
 

A. 	Conditions prialables au 
premier dfcaismsent
 

Avant le premier d~caissement, le Gouvernement devra
 

i) crier le Comitf de gestion du projet au mein du Ministire de
 
diveloppement rural 
avoc des membres come compost dane co rapport
 

ii) donner l'assurance que les activitfs du projet pour los 3 premilres

annies seront concentrfes sur les 
secteurs do BogandE 
et Diapaga 

ilL) amener Ia structure organisationnelle do l'ORD A itre rforganiuso 
avec 3 dipartements distincts, notmment le Dipartament des Finances, 
le D6partement technique et colui do formation ;
 

iv) ouvrir uw copto spicial au nom du projet, loquel compte sera 
 gErE
 
comm un 
fonds renouvelable ;
 

v) cr6eor la cellule do suivi ot 
Evaluation au 
soin do l'ORD.
 

B. 	Autres conditions
 

Le Gou,'erne~ent devra donner des assurances qu'Ll entreprandra
 

les points suivants :
 

i) parachever les arrangements (inanciers voc d'autre bailleurs
 

do fonds ;
 

ii) tonir 
 des coptes s6paris fin d'identifier des dlponse
 
ontroprises par d'autres bailleurs do fonds ;
 

iii) faire an oqrto quo lou comptes du projet sotent viriftfo at contr~lis 
par wne firm. indipondante do comishaires-3ux-comptes. Ce
 
conditions devront Atro acceptablee au FIDA ;
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Lv) 	continuer I assurer ses obligations budgdtcaire
s vis-a-vis do V'ORD
 

v) assurer qua I'ORFD engage 1. personnel local requis I camps dane
l but do preondre en charge les besoins an formation at do l'opdra­
tion du projet an bonne opportunjci ;
 

vi) 	assurer quo tous 
lee experts I recruter sous l'assistance technique

serout pourvus par un 
accord do comission avoc une firms interns­
tionals do bonne riputation, toujours acceptable au FYDA 

vii) 
assurer qu'une collaboration s'Stablisse entzi 
Ie centre d'appui
 
at las institutions de recherche en piace (CRCI, ICRISAT, IRAT at

ITA) pour Ia mise 
en oeuvre d'un programme de recherche appliqude,

vulgarisacion, essais mulcilocaux des s6ances do dtmonscracion
 
au niveau des paysans, cas 
sdances devront permaccre la diffusion
 
de chime ac paquecs techniques parmi les paysans 
;
 

viLi) assurer qua tout 
Ie personnel formi par le projec reelera avec
 
Ie projet pour Au moins 5 ans apris la fin de leurs dtudes ;
 

ix) 	sortir une policique national* des prix pour Is ri: afin do mettre
le ri local at le ri: importd dane leo 
 mimes conditions do 
compcitio ; 

x) assurer quo 
lea 	inputs agricoles serone 
en quancice suffLsances 
pour satisfaire lee besoins du projet ;
 

xi) 	assurer quo l'OVACER aura assaz de fonds qui lul permetra

d'entreprendre efficaceetnc 
 see activict4 
 d'acha: do prodults
 
auprie des paylans ;
 

xii) faire qu'l existe des fonds pour I* miantLen des routes spris
 
cinq ans de l'oxicution du proje.,
 


